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Avis importants 
 
Le Plan d’activité pour la période 2017-2019 a été examiné et approuvé par le Conseil 
d’administration de la Banque européenne d’investissement à sa réunion du 13 décembre 2016. 
 
Il convient de noter qu'il contient des données à caractère prévisionnel telles que des projections 
des résultats financiers. De par leur nature, ces estimations et ces projections peuvent se révéler 
inexactes. 
 
Les données confidentielles et financièrement sensibles ont été supprimées du présent document. 

 



Plan d’activité du Groupe BEI  2017-2019
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Plan d’activité du Groupe BEI  2017-2019
 

 

Avant-propos  
 

Luxembourg, le 13 décembre 2016 

En 2015, lorsque la BEI a été chargée de mettre en œuvre le volet financier du Plan 
d’investissement pour l’Europe (PIE), c’est-à-dire de mobiliser 315 milliards d'EUR 
d'investissements avant la mi-2018, en complément de ses activités de base plus 
traditionnelles d’un niveau déjà impressionnant, les défis opérationnels à relever étaient 
jugés d'une ampleur sans précédent. Le Plan d'activité 2016-2018 a ainsi redéfini le rôle et 
la contribution de la BEI en tant qu’acteur déterminant de la réponse de l’UE face à la 
nécessité de favoriser la croissance, la création d’emplois et la compétitivité, sur fond de 
défis économiques, financiers, sociaux et climatiques.  

Mais 2016 a vu surgir de nouvelles difficultés majeures à l’échelle européenne et, de fait, 
internationale qui ont repoussé à l’extrême les limites du modèle d'intégration de l’UE. La 
crise migratoire et les défis sociaux de plus en plus marqués en divers points de l’Union ont 
lourdement pesé sur les économies européennes. Inévitablement, pour la banque de l’UE, 
leurs effets n’ont pas tardé à se faire sentir avec force. 

Point positif à porter au crédit de la direction et du personnel de la BEI, l’institution a réagi 
de manière proactive aux difficultés qui se profilaient et adapté ses priorités sans négliger 
ses objectifs premiers. La Banque a ainsi continué à assurer une répartition aussi large 
qu’équilibrée de son activité de financement sur le plan géographique, régional 
notamment, tout en consacrant d'autres efforts à des domaines où les besoins étaient 
perçus comme étant les plus aigus. En dépit de l’extrême instabilité de la demande sur le 
marché et d’un environnement de taux faibles ou négatifs remettant en cause l'attractivité 
de l’offre BEI, un éventail de produits et de prestations de conseil encore plus complet a été 
mis au point et déployé. Dans ce contexte, les efforts pour réduire les déficits 
d’investissement, exercer le plus fort impact possible et renforcer globalement 
l'additionnalité des activités de la Banque ont conduit à une prise de risque accrue.  

Parallèlement, la BEI coopère étroitement avec la Commission européenne pour intensifier 
l’impact à moyen terme d’instruments stratégiques clés. La Banque participe par exemple 
avec la Commission aux examens à mi-parcours du Cadre financier pluriannuel (CFP) 
2014-2020 et du Mandat de prêt extérieur (MPE) 2014-2020. S'agissant du MPE, un 
relèvement du niveau de sa garantie a été proposé par la Commission européenne afin 
d'aider la BEI à mettre en œuvre l’initiative Résilience économique dans les Balkans 
occidentaux et les pays voisins méridionaux. La Commission a en outre formulé une 
proposition concernant un Plan européen d'investissement extérieur (PEIE), l’initiative 
Résilience économique devant contribuer fortement à la réalisation des objectifs de ce 
plan.  

Après avoir évalué positivement l’utilisation de la garantie de l’UE et le fonctionnement du 
fonds de garantie, la Commission a préparé, en septembre 2016, une proposition 
législative en vue de la prolongation du Fonds européen pour les investissements 
stratégiques (FEIS). Le processus législatif prévoit à présent l’adoption de la position de 
négociation du Conseil lors de la réunion Ecofin de décembre 2016 et l’approbation du 
rapport du Parlement européen d’ici à fin mars 2017. Par ailleurs, conformément au 
règlement instituant le FEIS (article 18.1), le Groupe BEI a rédigé une évaluation du 
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fonctionnement du FEIS. Ce rapport rendu public le 6 octobre 2016 a été adressé au 
Parlement européen, au Conseil et à la Commission.  

Le Groupe BEI a mis au point divers produits nouveaux permettant d'assumer des risques 
accrus afin de mettre en œuvre le FEIS efficacement et à bon rythme. Le FEIS est encore en 
phase de montée en puissance, mais le Groupe BEI est en bonne voie d'atteindre l’objectif 
de 315 milliards d'EUR d'investissements supplémentaires mobilisés. L’intérêt de raisonner à 
l’échelle du Groupe BEI en ce qui concerne le FEIS a été confirmé dans la nouvelle 
stratégie adoptée pour le volet Instruments de fonds propres du FEIS. Celle-ci a été conçue 
pour que la BEI comme le FEI puissent en toute confiance déployer plus largement des 
produits essentiels pour garantir le succès global du FEIS dans la lutte contre les carences 
spécifiques des marchés. 

La stratégie « Groupe BEI » est aussi mise en avant dans les activités menées par le FEI 
pour le compte de la BEI au titre du mandat Ressources sur capitaux à risques (RCR) et du 
mandat Rehaussement de crédit du Groupe BEI (EREM). Le mandat RCR a été déployé 
rapidement, pour l’essentiel via le guichet PME du FEIS, si bien que sa prolongation est à 
l’étude. La première tranche de l’EREM expirant fin 2016, le FEI et la BEI travaillent à sa 
prorogation afin de continuer à mobiliser le plus de ressources possible au bénéfice des 
PME.  

Pour les années à venir, il est clair que les efforts ne devront pas être relâchés, car les 
retombées des problèmes apparus ces derniers temps ne se manifesteront qu’au fil du 
temps. Fondé sur les succès engrangés par la Banque à ce jour, le Plan d’activité 2017-2019 est 
présenté sur fond d’engagement constant de la part de la BEI à anticiper, s'adapter et agir 
dans la pleine mesure de ses capacités, dans le but de soutenir la réalisation des objectifs 
stratégiques de l’UE, en favorisant par son effet de catalyseur le changement destiné à 
instaurer une économie de la connaissance encore plus inclusive, verte et dynamique.  

En 2017, en particulier, le marché sera sans aucun doute imprévisible et de nouvelles 
complications surgiront dans l’environnement opérationnel de la Banque pour de 
nombreuses années à venir. La capacité de prise de risque de la BEI continuera à limiter 
son action sur le plan des volumes globaux et du profil de risque des nouvelles signatures. 
Cet écueil continuera d’être contourné par l'élaboration et l’utilisation de produits et 
services innovants sur les ressources propres de la BEI, qui présentent une forte valeur 
ajoutée et une faible incidence sur les exigences minimales de fonds propres et qui sont 
notamment complétés par les garanties de l'UE au titre du FEIS, du CFP et du MPE. Les 
avantages mutuels d’une telle coopération avec la Commission européenne et d'autres 
tierces parties sont une nouvelle fois soulignés. 

Par ailleurs, les paramètres de risque de la Banque vont être impactés par les exigences 
réglementaires à venir. La capacité de la BEI à se financer doit elle aussi être surveillée. 
Cependant, la Banque est convaincue de pouvoir mettre en œuvre ses plans ambitieux et 
elle est optimiste pour ce qui est de conserver la confiance des investisseurs, qui est d’une 
importance cruciale. Par le passé, l’évidence du soutien apporté par les 28 États membres 
alimentait cette confiance. Si le résultat du référendum au Royaume-Uni n'a pas affaibli, à 
ce jour, le profil d'activité de la Banque, il met clairement en avant la nécessité de mieux 
informer sur le mode de fonctionnement de l’UE et sur les bénéfices qu’elle apporte. Dans 
sa fonction de banque de l’UE, la BEI est une institution proactive et responsable qui revoit 
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en permanence « ce qu’elle fait, pourquoi elle le fait et comment elle y parvient », afin de 
s'assurer que ses interventions sont optimisées là où elles sont le plus nécessaires. La 
Banque fonctionne sur la base de la viabilité financière et cherche constamment à 
améliorer l’impact de son action sur le plan de l’environnement et de la diversité. 

Elle met parallèlement l’accent sur la transparence et tient compte de la nécessité de 
communiquer de manière efficace afin de sensibiliser davantage et mieux à ses objectifs et 
activités et à la façon dont ils rejaillissent sur la vie quotidienne des Européens. 

Étant donné l’instabilité considérable de la demande sur le marché, il faudra continuer à 
travailler avec de nouveaux clients, avec d'autres institutions financières publiques et 
d’autres organismes de l’UE sur des bases mutuellement constructives. Il est 
particulièrement important d'adapter le vocabulaire employé pour expliquer « le quoi, le 
pourquoi et le comment » à une variété de publics. Des définitions claires des critères de 
mesure doivent être fournies, afin qu’une terminologie reprenant les notions d’impact, de 
valeur ajoutée, d’effet de catalyseur, de mobilisation de fonds et d'additionnalité soit 
utilisée systématiquement au sein de la BEI et, dans la mesure du possible, par les tiers, en 
particulier par les autres institutions financières publiques, les organismes de l’UE et les 
parties prenantes extérieures. Le recours à des critères de mesure et à des rapports 
harmonisés aidera à améliorer la perception, par le marché et par le public, du rôle de 
l’UE et des institutions financières publiques en tant que telles, et la BEI participe activement 
à des groupes de travail interinstitutionnels dans ces domaines.  

En cette période délicate de l’histoire de l’UE, le besoin de « cohésion européenne » prime. 
Les activités de la BEI sont alignées sur deux grands objectifs stratégiques de l’UE, à savoir 
la cohésion économique et sociale au sein de l’Union et l'action en faveur du climat, 
auxquels s'ajoutent les quatre objectifs fondamentaux de politique publique que sont 
l’innovation, le financement des PME et ETI, les infrastructures et l’environnement. On 
considère que ces objectifs poursuivis depuis quelques années maintenant restent pertinents 
pour l'actuel Plan d’activité du fait qu’ils soutiennent la croissance, l’emploi et la 
compétitivité. L’accent sera mis en particulier sur les projets répondant aux problématiques 
des migrations, de l’emploi des jeunes, de l’économie numérique et de l’innovation au 
sens large. Cependant, avec un programme global de prêt effectivement limité par des 
paramètres de risque et de collecte de ressources, les divers objectifs de politique publique 
créent aussi, dans les priorités de l'activité de prêt, des conflits potentiels qu’il faut gérer à 
la fois lorsque l’on fixe l’objectif optimal pour chaque priorité de politique publique et 
lorsque l’on sélectionne les projets viables à financer. 

Pour mettre en évidence la contribution de la BEI à la « cohésion de l’UE », une large part 
de la future activité de financement dans l’Union devra nécessairement continuer de porter 
pour l’essentiel sur des prêts à long terme de montant important consentis par la Banque à 
ses propres risques. Il est toutefois utile d’ajouter la cohésion aux critères d'admissibilité du 
FEIS, car cela permettra de recourir aux produits structurés connexes à plus haut risque, qui 
bénéficient de la garantie de l’UE, et d’accroître ainsi la contribution globale de la BEI à 
l’objectif « cohésion de l’UE ».  

En tant que problématique mondiale de très grande ampleur et d'importance croissante, le 
soutien à l'action en faveur du climat reste aussi une priorité absolue pour les activités de 
financement de la BEI dans l'UE, mais également – il est important de le souligner – 



Plan d’activité du Groupe BEI  2017-2019
 

 

hors UE, où les possibilités d'atténuation réelle des changements climatiques et les besoins 
urgents d’investissement accru dans l'adaptation sont les plus vastes. L’engagement 
précoce de la BEI dans cette action en faveur du climat et son rôle pionnier dans la mise 
au point d’instruments visant à panacher fonds publics et ressources privées à cette fin la 
positionnent clairement comme chef de file parmi les IFI contribuant à la lutte contre le 
changement climatique – une position qu’elle entend pleinement conserver. 

De fait, les résultats de la Banque à l’extérieur de l’UE suscitent à présent autant d’attention 
que ce qu’elle fait sur le territoire européen. Qu’il s'agisse de lutter contre le dérèglement 
du climat ou de mettre en œuvre les Objectifs de développement durable, ou encore de 
soutenir des projets répondant au problème migratoire sous l’angle de ses racines 
fondamentales, la BEI a un rôle primordial à jouer et adhère au principe qui consiste à 
maximiser l’utilisation des ressources budgétaires limitées de l’UE et des États membres. 
Pour la période de planification à venir, la Banque est prête à contribuer plus encore à 
soutenir les politiques extérieures de l’UE dans le cadre de son initiative Résilience 
économique. En outre, elle prendra pleinement part aux débats législatifs consacrés aux 
propositions sur le Mandat de prêt extérieur et sur le Plan européen d’investissement 
extérieur, de manière à pouvoir intervenir rapidement et efficacement là où les besoins sont 
perçus comme étant les plus criants. 

La détermination de la Banque à mettre en œuvre avec succès le présent Plan d'activité est 
pleine et entière. Cependant, les attentes doivent être maîtrisées, car certains facteurs 
extérieurs autres que ceux mentionnés ci-avant pèseront également sur la capacité des 
interventions de la Banque à créer de la croissance et de l’emploi à l’échelle de l’UE. Plus 
particulièrement, pour répondre à la nécessité de préserver la stabilité financière et de 
renforcer la capacité à absorber les chocs économiques et financiers au niveau de l'UE, il 
faut mettre en œuvre, sur des bases crédibles, les différentes composantes de l'Union 
bancaire, parallèlement à la création de l'Union des marchés de capitaux.  

Dans ce contexte et comme déjà prévu dans le Plan d'activité 2016-2018, des questions 
ont surgi ces douze derniers mois concernant la tarification, les priorités géographiques, la 
nature des produits, l’évolution des réglementations et celle des meilleures pratiques 
bancaires, la concurrence exercée par les fonds souverains ou d’autres IFI ou la 
coopération avec ces entités, entre autres ; on s’attend à d’autres questions de ce type qui 
ne sont pas toutes du ressort de la Banque et peuvent encore avoir des incidences sur la 
mise en œuvre du Plan d’activité. La problématique particulière de l’impact potentiel du 
référendum britannique sur la planification de la BEI n’est pas examinée dans le présent 
Plan d’activité et il se peut donc que les perspectives à moyen terme conduisent à le revoir. 
Indépendamment de cela demeurent clairement les défis actuels que représentent 
l’identification et le maintien, sur des bases ciblées, de la demande en faveur de 
l’intervention de la BEI pour la prochaine période de planification. Pour autant que des 
ressources en personnel solides et assurées, en sus de l’expertise et de l’infrastructure BEI 
sur le terrain, soient disponibles, les réalisations de la Banque en 2017 peuvent réellement 
surpasser celles des dernières années, un constat que soutiennent à l’évidence le Comité 
de direction et le Conseil d'administration.  
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1. Introduction  

La BEI est la banque de l'Union européenne (UE). Elle est la seule banque ayant pour uniques 
actionnaires les États membres de l’UE. La BEI travaille en étroite collaboration avec les autres 
institutions européennes pour mettre en œuvre la politique de l’UE. Première institution 
financière multilatérale par le volume de ses prêts et de ses emprunts, la BEI apporte ses 
financements et son savoir-faire à l'appui de projets d'investissement solides et durables qui 
contribuent à la réalisation des grands objectifs de l’UE. Si la Banque axe l’essentiel de son 
activité en Europe, elle investit également à l'appui des politiques européennes d'action 
extérieure et de développement. 

Le Plan d'activité 2017-2019 présente des orientations en matière de résultats et résume les 
principales priorités et activités du Groupe pour les trois prochaines années. Ce plan sera revu 
à mi-année et intégralement actualisé annuellement. Une importance particulière est accordée 
aux activités pour 2017, mais on s'attachera à ce que la capacité de prise de risque et la 
solidité financière continuent d'être préservées à long terme.  

L'année 2016 a été jalonnée de défis ; malgré cela, la Banque a été à la hauteur des enjeux : 
elle a assuré des volumes considérables de prêts classiques, d’opérations de panachage de 
ressources et de prestations de conseil en même temps que la montée en puissance, dans des 
proportions notables, du FEIS et de la plateforme de conseil. Cette combinaison d'activités a 
permis à la BEI de maximiser plus encore son impact sur l’économie réelle et d'apporter une 
solide valeur ajoutée. La Banque a continué à enregistrer des résultats impressionnants dans le 
cadre de son soutien aux objectifs de politique générale de l’UE visant à restaurer la 
compétitivité et la croissance économique à long terme dans l’Union, et son expérience 
financière et technique unique, à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Europe, lui a une fois de 
plus permis d’atteindre les objectifs de son Plan d'activité.  

La Banque reste déterminée à conserver des objectifs ambitieux sur toute la période de 
planification 2017-2019 pour relever les défis pressants et répondre à la demande soutenue 
de financements BEI sur les marchés. Les orientations concernant les prêts sur ressources 
propres devraient être relevées, passant de 71 milliards d’EUR en 2016 à 76 milliards d’EUR 
en 2019. Les orientations de prêt à l’intérieur de l’UE dénotent une tendance à la hausse sur la 
période 2017-2019, une augmentation de l’activité de prêt étant également prévue hors UE 
afin d’apporter des solutions à des problèmes urgents d’ordre politique, social et climatique.  

Les difficultés à atteindre les objectifs, dues à l'environnement économique du moment, restent 
d'actualité. C'est la raison pour laquelle les orientations générales sont de nouveau présentées 
avec une fourchette de variation de +/-10 % pour tenir compte des incertitudes persistantes de 
la demande de marché.   

La Banque reste irréductiblement attachée à sa haute qualité de crédit. C'est là le point focal de 
la définition de son programme de prêt : elle recherche tout à la fois la stabilité de ses revenus 
et la préservation de la valeur économique de ses fonds propres, de manière à pouvoir 
autofinancer sa croissance à long terme. 

Les besoins en ressources, qui reflètent le volume d'emprunt nécessaire pour concrétiser les 
orientations opérationnelles mentionnées ci-dessus, devraient s'accroître progressivement pour 
passer de 60 milliards d'EUR à 75 milliards d’EUR sur la période de planification 2017-2019. 

http://www.eib.org/about/structure/index.htm
http://www.eib.org/about/eu-family/index.htm
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Les ratios de risque clés devraient rester raisonnablement supérieurs aux limites de la 
propension au risque de la Banque et aux exigences statutaires en matière de capitaux 
réglementaires.  
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2. Environnement économique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

L'activité au niveau mondial reste décevante et les risques de recul s'accroissent. Selon les 
projections du scénario de référence, d'une manière générale, l'activité globale n'augmentera 
que légèrement en 2017. Le rythme de croissance des économies avancées est inférieur à la 
moyenne, de sorte que la croissance mondiale repose sur l’expansion plus vigoureuse (entre 
4 % et 4,5 % par an) des marchés émergents – l’Inde et la Chine en particulier. Les données 
récentes ont conduit le FMI à réviser fortement à la baisse l’estimation de la croissance aux 
États-Unis en 2016, soit à 1,6 %. Dans ces circonstances, la reprise dans l’UE, bien 
qu’hétérogène, se révèle relativement robuste et conforme aux prévisions de printemps de la 
Commission européenne concernant la croissance du PIB, à savoir 1,8 % et 1,9 % pour l’UE 
en 2016 et 2017 respectivement.  

À l’intérieur de l’UE 
En dépit de la vigueur des mesures adoptées, la reprise européenne reste faible et sa disparité 
est également le reflet des limitations politiques dans les États membres ainsi que des 
différences entre secteurs. Depuis 2013, la croissance annuelle moyenne du PIB réel peine à 
atteindre son niveau moyen historique de 1,8 % malgré les conditions favorables : la politique 
exceptionnelle de soutien monétaire a réduit les primes de risque et de durée, les cours du 
pétrole sont bas alors que l’euro s’est affaibli, et la politique budgétaire est marginalement 
accommodante. Les situations restent néanmoins extrêmement hétérogènes, à l’intérieur des 
groupes de pays comme d'un secteur à l’autre.  

Les marchés du travail reflètent l’évolution de la croissance : au sein de l’UE, l’emploi 
progresse au rythme moyen de 1 % par an depuis le début de la reprise et le taux de chômage 
pour le deuxième trimestre de 2016 s’est établi à 8,6 %, soit un recul de 1 point de 
pourcentage sur l'année ; néanmoins, des pays tels que la Grèce, l’Espagne ou l’Italie 
enregistrent un chômage élevé et l’emploi des jeunes, quoiqu’en diminution, est encore de 
18,8 % à la fin du deuxième trimestre de 2016.  

Les jeunes demandeurs d’emploi ont été démesurément frappés par la crise. Outre le bond du 
chômage des jeunes, la crise a eu pour effet de faire gonfler le nombre de jeunes quittant le 
système éducatif ou n’étant pas (ou plus) à la recherche d'un emploi. En conséquence, le risque 

 À l’intérieur de l’UE : persistance de la faiblesse et de l’hétérogénéité de la 
reprise économique. Amélioration graduelle mais inégale du marché du travail. 
Atonie de l’investissement malgré l'abondance de liquidités. Capacité 
d'absorption des risques dans le secteur bancaire limitée par la faiblesse des taux 
d'intérêt. 

 À l’extérieur de l’UE : faiblesse persistante de la reprise dans les économies 
avancées sur fond de début de découplage des orientations de politique 
monétaire des grandes banques centrales ; marchés émergents plus dynamiques, 
mais risques croissants de ralentissement en Chine et de non-viabilité de la 
croissance de la dette ; prix des produits de base relativement faibles. 
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de chômage de longue durée, de sous-emploi ou de faible rémunération augmente pour ce 
groupe de population. En 2015, dans l’UE, 12 % des jeunes de la tranche 15-24 ans, ou près 
de 7 millions de jeunes, n’étaient ni employés, ni scolarisés, ni en formation. Le nombre élevé, 
dans l’UE, de jeunes inactifs qui ne sont pas en train d’investir dans leurs compétences ou 
d’acquérir une expérience professionnelle reste particulièrement préoccupant pour les 
décideurs politiques, et les effets néfastes sur la croissance de long terme risquent d’être 
importants. 

Bien que l’investissement réel reparte, il est encore relativement réduit par rapport aux niveaux 
d'avant la crise et, là encore, l’hétérogénéité est très forte d’un État membre à l’autre. Dans 
certains pays, l’investissement réel reprend peu à peu depuis 2010 et le niveau de 2008 a été 
atteint fin 2015. Néanmoins, dans les pays de la cohésion, la reprise ne date que de 2013 et 
l’investissement est encore inférieur de quelque 9 % à son niveau d’avant la crise ; dans les 
pays les plus touchés par la crise, il reste inférieur de quelque 27 % à son niveau de 2008.  

Après des années de sous-investissement en infrastructures dans l’UE, exacerbé par la crise, de 
nombreux équipements atteignent la fin de leur vie économique et le déficit d’investissement 
s’installe. Parallèlement, les infrastructures existantes doivent être modernisées pour faire face 
aux besoins futurs. Les financements publics peuvent contribuer à réduire les risques de voir 
l’UE prendre du retard sur ses objectifs. Les déficits annuels d’investissement se présentent 
comme suit : 100 milliards d’EUR pour les réseaux énergétiques afin d’intégrer les énergies 
renouvelables, améliorer l’efficacité énergétique et assurer la sécurité d'approvisionnement ; 
80 milliards d’EUR pour les réseaux de transport afin de réduire le coût des encombrements et 
les obstacles aux échanges commerciaux ; 65 milliards d’EUR pour atteindre les normes de la 
Stratégie numérique de l’UE en matière de haut débit, de capacité de centres de données et de 
cybersécurité ; 10 milliards d’EUR pour des équipements éducatifs de pointe, à ajouter aux 
90 milliards d’EUR manquants pour accroître les dépenses de fonctionnement dans 
l’enseignement supérieur principalement ; 90 milliards d’EUR pour renforcer les services 
environnementaux et garantir la sécurité de l’approvisionnement en eau face au changement 
climatique1. Les investisseurs privés ne semblant pas en mesure de fournir les financements 
nécessaires pour combler le déficit, il faudra, pour atteindre les objectifs de l’UE, recourir à 
diverses formes de soutien public allant des aides non remboursables aux PPP en passant par 
des instruments du marché. 

Les conditions de crédit dans l’UE continuent de s’améliorer, en grande partie grâce à la 
vigueur de la politique de soutien monétaire. Les liquidités abondent et les ressources sur les 
marchés sont inhabituellement peu coûteuses, les durées et les primes de risque s’étant 
amenuisées : les emprunteurs souverains, les banques et les grandes entreprises non 
financières2 ont accès à des financements bon marché, en particulier du fait que la BCE 
continue de souscrire à leurs obligations. Des perspectives économiques faibles et incertaines 
pèsent à la fois sur l’offre et sur la demande de financements. Les banques subissent les effets 
des ajustements de réglementation et ont à faire face, dans certaines zones, à des prêts non 
productifs.  

                                                      
1 (http://www.bei.org/attachments/efs/restoring_eu_competitiveness_en.pdf) 
2 De fait, de nombreuses entreprises non financières affichent un niveau élevé de bénéfices non distribués, ce qui 
donne à penser que l’investissement est faible par rapport à la rentabilité. 
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La volonté et la capacité de prendre des risques varient considérablement d'une institution et 
d’un système bancaire à l’autre, les conditions demeurant restrictives dans les États membres 
les plus vulnérables, en particulier pour les entreprises de taille modeste. Les divergences 
constatées sur les marchés financiers et dans les conditions économiques signifient que les 
bénéfices découlant de l’abondance des liquidités dans le système sont inégalement réparties. 
Les taux d’intérêt demeurent relativement élevés pour les petits emprunteurs et les prêts de 
montant modeste dans les systèmes financiers les plus vulnérables. Les instruments du Groupe 
BEI, traditionnels mais aussi plus risqués, peuvent contribuer à ce que les bénéfices résultant du 
soutien monétaire soient plus largement répartis. Par ailleurs, il semble y avoir un besoin de 
prise de risque accrue de plus en plus pressant. 

Les enjeux de long terme sont les suivants : la productivité et la compétitivité, qui dépendent de 
la quantité et de la qualité des investissements actuels, les défis démographiques liés au 
vieillissement de la population et les questions environnementales, dans le cadre desquelles la 
mise en œuvre des accords environnementaux sera cruciale pour garantir une croissance 
durable. La RDI, avec ses retombées positives dans tous les secteurs de l’économie, reste 
particulièrement importante pour la compétitivité à long terme. Dans ces domaines, 
l'investissement s’est relativement bien tenu dans l’UE durant la crise, mais on a observé une 
redistribution entre États membres et le niveau de l’investissement est toujours en deçà de 
l’objectif européen de 3 %. 

Les inquiétudes concernant le bien-être économique, les inégalités et la sécurité grandissent et 
la désaffection croissante à l’égard du processus électoral pourrait aussi refléter une lassitude 
face aux réformes. Dans ce contexte, la façon dont le résultat du référendum britannique va se 
matérialiser aura d’importantes implications pour l’activité économique dans plusieurs États 
membres. La désillusion électorale montre à quel point il est important de déterminer et de 
mettre en œuvre les bonnes réponses aux défis communs. L’achèvement du marché intérieur, 
avec notamment l’Union bancaire et l’Union des marchés des capitaux, offre les meilleurs 
espoirs à ce jour de renforcer la productivité et la compétitivité dans l’UE. Cela devrait 
également permettre de garantir aux entreprises et aux projets d’investissement l’accès à des 
marchés de capitaux plus profonds, plus diversifiés et plus stables.  

À l'extérieur de l'UE 
Hors de l'UE, les projections de croissance restent très inégales. La Commission prévoit une 
croissance mondiale de 3,2 % en 2016 et de 3,7 % en 2017. Les perspectives se sont 
assombries avec le ralentissement de la croissance aux États-Unis, les exportateurs de produits 
de base continuent de pâtir de la faiblesse des cours et l’inquiétude monte au sujet des 
prévisions de croissance en Chine et en Inde. Le ralentissement persistant de la croissance du 
commerce mondial alimente ces disparités dans les perspectives. 

Selon les données du FMI, la croissance aux États-Unis en 2016 sera décevante ; elle a été 
revue à la baisse à 1,6 %, avec un taux moyen de 1,9 % seulement de 2017 à 2021. Malgré 
cette atonie, le rythme élevé des créations d’emploi a ramené le taux de chômage à moins de 
5 %.  

L'incertitude politique, les vulnérabilités externes – marquées et de plus en plus nombreuses – et 
le faible potentiel de croissance pèsent sur certaines régions de la zone préadhésion. En 
Turquie, en dépit de l’incertitude politique qui a suivi le coup d’État manqué et de la 
persistance du déficit extérieur, le FMI s’attend à une croissance de 3,3 % en 2016 et de 3 % 
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en 2017. Dans les Balkans occidentaux, la croissance repart et l'on s’attend à ce qu’elle passe 
de 2 % en 2015 à 2,7 % en 2016, pour atteindre 3,6 % à moyen terme.  

Les pays du voisinage oriental souffrent de graves déséquilibres macroéconomiques. Les 
économies de la région se sont contractées en moyenne de 2,5 % en 2015 ; elles devraient 
encore fléchir de 0,25 % en 2016, puis se redresser progressivement de 1,4 % en 2017.  

Les pays voisins du sud de l'UE traversent, aujourd'hui encore, une période de mutation intense, 
cherchant une solution à une multitude de défis économiques, politiques et sociaux. La création 
d'emplois en particulier reste la priorité des décideurs politiques dans la région. On s’attend 
néanmoins à ce que l’activité économique reprenne en 2017, mais les risques demeurent 
considérables compte tenu de l’intensification des troubles civils et des conflits armés. La 
migration forcée reste un problème majeur pour la région et les pays environnants. La capacité 
de l’UE à absorber les flux est limitée et les difficultés d'intégration sont de taille, surtout à court 
terme.  

En Afrique subsaharienne, la croissance s’est considérablement ralentie ces dernières années, 
passant de 5 % en 2014 à tout juste 1,5 % en 2016 ; le FMI s'attend à ce qu’elle se redresse 
peu à peu pour revenir à 4,25 % par an au cours des années à venir. La baisse des cours du 
pétrole et des matières premières continue de peser sur les perspectives de plusieurs pays, 
notamment le Nigeria et l'Angola. En Amérique latine et dans les Caraïbes, la croissance 
ralentit depuis 2010. Elle est tombée à un peu moins de 0 % en 2015 et a continué à se 
contracter (d’environ 0,5 %) en 2016 ; le FMI s'attend à ce qu’elle se redresse peu à peu pour 
revenir à 2,75 % par an. Pour le Pacifique, les perspectives se sont détériorées, les pays 
exportateurs de matières premières enregistrant les plus mauvais résultats, tandis qu’une 
croissance atone est attendue dans les pays insulaires tributaires du tourisme ; le FMI prévoit 
que la croissance tombera à 2,8 % en 2016 (contre 5,6 % en 2015) pour repartir ensuite peu 
à peu et atteindre 3,5 %. Dans les pays d’Asie émergents et en développement, la croissance 
économique reste plus forte que partout ailleurs dans le monde, en particulier en Chine et en 
Inde, les projections faisant apparaître un léger repli, de 6,5 % en 2016 à un peu plus de 
6,3 % les années suivantes.  



Plan d’activité du Groupe BEI  2017-2019
 

7  
 

3. Le cadre institutionnel de l'UE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Révisée en 2015, la stratégie Europe 2020 reste le cadre de politique générale de référence de 
l’UE pour promouvoir une croissance intelligente, durable et inclusive. Elle s’articule autour 
d’objectifs spécifiques dans cinq domaines qui n’ont pas été modifiés : 1) emploi, 
2) recherche­développement, 3) climat et énergie, 4) éducation et 5) pauvreté et exclusion 
sociale. Les États membres sont encouragés à progresser sur la voie des objectifs Europe 2020 
et leurs avancées à cet égard sont surveillées tout au long du processus du semestre européen, 
qui débute par l’établissement des nouvelles priorités pour l’UE présentées en novembre 
chaque année (enquête annuelle sur la croissance) et des recommandations connexes propres 
à chaque pays.  

Le récent discours sur l’état de l’Union en 2016 et la déclaration de Bratislava ont délimité le 
cadre des futures priorités stratégiques de l’UE. Trois priorités concrètes ont émergé, reflétant 
les inquiétudes et les besoins des citoyens européens : les migrations, la sécurité externe et 
interne, y compris la défense, et enfin la croissance économique et l’emploi des jeunes. Pour 
relever ces défis communs et rétablir la confiance dans l’avenir institutionnel, social et 
économique de l’UE, les initiatives existantes ainsi que des mesures nouvelles devront être 
mises en œuvre. Des incertitudes subsistent néanmoins sur les relations futures entre l’UE et le 
Royaume-Uni compte tenu du résultat du référendum dans ce pays, et sur la configuration 
future de l’Union, car les importantes élections ou référendums qui se profilent dans divers États 
membres auront des incidences sur la stabilité politique à l’échelle nationale et européenne.  

Plusieurs initiatives majeures à forte visibilité sont en cours d'élaboration au niveau 
institutionnel de l'UE : la BEI continuera d'y contribuer et de les soutenir. 

• Efforts conjoints pour éliminer les obstacles à l’investissement qui freinent 
la mise en œuvre de projets et le développement des entreprises. 

• Extension, proposée par la Commission, de la durée du FEIS (FEIS 2.0) 
de façon à atteindre 500 milliards d’EUR d’investissements 
supplémentaires mobilisés d’ici à fin 2020, l’objectif à plus long terme 
étant de doubler son volume initial et de renforcer la plateforme 
européenne de conseil en investissement (EIAH).  

• Mise en œuvre de la stratégie de la BEI pour le climat, dans le contexte 
du cadre d’action de l’UE en matière de climat et d’énergie à 
l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris de décembre 2015. 

• Examens à mi-parcours du CFP et du MPE 2014-2020, proposés par la 
Commission, qui donnent l'occasion au Groupe BEI d'améliorer les 
modalités de mise en œuvre des instruments financiers. 

• Mise en place d’un plan européen d’investissement extérieur (PEIE) pour 
remédier aux causes fondamentales des migrations et poursuivre d'autres 
objectifs de développement, notamment au titre de l’initiative conjointe 
Commission-États membres-BEI « Résilience économique ». 
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Le 14 septembre 2016, l’extension de la durée du FEIS a été proposée, à la suite de 
l’évaluation positive de la Commission quant à l’utilisation de la garantie de l’UE et au 
fonctionnement du fonds de garantie. Il s’agit d'atteindre un volume minimum de 500 milliards 
d’EUR d’investissements supplémentaires mobilisés d’ici à la fin de 2020, l’objectif à plus long 
terme étant de doubler le volume initialement prévu. Ce « FEIS 2.0 » devrait continuer à 
remédier aux lacunes du marché et aux situations d'investissement non optimales, ainsi qu’à 
mobiliser l’investissement privé sur la base d’une additionnalité renforcée et d’une plus grande 
transparence. Dans la même optique, la proposition législative prévoit le renforcement de la 
plateforme européenne de conseil en investissement : elle devra être centrée sur la couverture 
de besoins essentiels et, notamment, soutenir des projets contribuant aux objectifs de la 
COP 21, améliorer la diversification géographique et sectorielle du FEIS, combiner différentes 
sources de financement et appuyer la mise en place de plateformes d’investissement. Le 
Conseil a adopté une orientation générale concernant la proposition d’extension de la durée 
du Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS 2.0), lors de la réunion Ecofin 
de décembre 2016. Le rapport du Parlement européen devrait être adopté par les commissions 
d’ici à la mi-mai 2017, à la suite de quoi se tiendront les trilogues. Le vote du Parlement 
européen en séance plénière n’est pas prévu avant l’été 2017. 

Le Groupe BEI continuera à contribuer au troisième pilier du Plan d'investissement pour 
l'Europe (PIE), un volet primordial pour remédier aux obstacles à l’investissement, en mettant 
son expérience des projets et du marché à disposition pour débloquer des investissements dans 
l’UE. Les conclusions du Conseil portant sur le troisième pilier ont été adoptées lors de la 
réunion Ecofin de décembre 2016 : elles saluent l’action de la BEI visant à lever les obstacles à 
l'investissement et l’invitent à poursuivre son engagement dans ce domaine. 

L'économie numérique est un vecteur clé du développement des innovations et services 
technologiques. Les applications et technologies internet resteront des moteurs essentiels de la 
croissance de la productivité. L'activité de toute entreprise est de plus en plus numérique. 
L'internet ultrarapide, les réseaux de téléphonie mobile et l'informatique dématérialisée sont, 
par conséquent, des domaines prioritaires d'intervention de la Banque. Le soutien direct de la 
Banque à l’économie numérique est lié à des aspects multiples du développement 
d'infrastructures, d'équipements, de services et d'applications TIC, quel que soit le secteur. Les 
financements BEI dans les domaines des TIC et de l’économie numérique vont aux réseaux de 
téléphonie mobile, aux réseaux fixes large bande, aux réseaux de transmission, aux 
applications et services TIC, à la RDI dans les infrastructures et équipements TIC et dans 
l'industrie des semi-conducteurs. La BEI continuera d’apporter son soutien à la Stratégie 
numérique pour l'Europe en mettant ses ressources financières et ses compétences techniques à 
la disposition de projets visant la réalisation de ces objectifs stratégiques. 

Le paquet pour l’Union de l’énergie ayant été adopté en février 2015 par la Commission, 
l’énergie reste l’une des grandes priorités stratégiques de l'UE. La mise en œuvre de la stratégie 
de l'Union de l'énergie assortie d'une politique climatique prospective inclut une proposition de 
révision du système d’échange de quotas d’émission de l’UE pour l’après 2020. La proposition 
tente de répondre à la question, notamment, de l'établissement d'un fonds de modernisation 
destiné à améliorer l'efficacité énergétique et à moderniser les systèmes énergétiques pour les 
États membres à revenu faible sur la période de 2021 à 2030. En outre, elle fait explicitement 
référence à la Banque pour ce qui est de la structure de gouvernance de ce fonds. La BEI 
continuera à étudier des pistes permettant d'améliorer son soutien aux politiques européennes 
en matière d'énergie et de climat ; elle s'appuiera pour cela sur les critères de prêt bien adaptés 
qu’elle applique déjà au secteur de l’énergie, en complément à sa stratégie pour le climat.  
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La Banque continuera à encourager le développement de collectivités durables conformément 
au programme urbain pour l’UE tel que décrit dans le pacte d’Amsterdam signé en mai 2016 
et tel que présenté dans ses grandes lignes dans le rapport consacré par la Banque à l’examen 
de son activité de prêt en matière d'aménagement urbain. L’activité de prêt revêtira la forme de 
prêts-cadres municipaux et régionaux multisectoriels, de prêts intermédiés par des banques de 
développement ou de promotion économique, d’investissements dans des fonds spécialisés de 
développement urbain ou régional et de prêts à l’investissement. Dans la réserve entrent 
actuellement davantage de projets à profil de risque accru qui auront besoin du soutien du 
FEIS. Il est prévu des investissements supplémentaires en faveur du logement et de l’inclusion 
sociale à mesure que les demandes d’asile seront traitées et que les besoins en matière de 
logement et d’intégration des réfugiés deviendront plus prévisibles. Il est également prévu une 
réserve d’opérations dans les secteurs du logement et des infrastructures pour soutenir la 
résilience des communautés et des régions et remédier aux causes profondes des flux 
migratoires dans les Balkans occidentaux et les pays voisins. Un soutien accru en faveur du 
nouveau programme urbain exposé à Quito en 2016, lors de la conférence Habitat III des 
Nations unies, est en outre envisagé. 

La stratégie du Groupe BEI en matière d’égalité hommes-femmes et d’autonomisation 
économique des femmes renforce l’engagement de la Banque à inscrire l’égalité des sexes au 
cœur des activités du Groupe, à définir des actions destinées à protéger les droits des filles et 
des femmes, à assurer aux hommes et aux femmes un accès égal aux avantages découlant des 
investissements qu’elle finance et à soutenir l’autonomisation économique des femmes. Cette 
stratégie mettra l’accent sur trois objectifs spécifiques : i) protéger les droits des femmes et 
éviter le renforcement des inégalités préexistantes entre les hommes et les femmes ; ii) éviter la 
discrimination entre les hommes et les femmes dans la capacité à accéder aux biens, 
avantages et possibilités découlant d’opérations du Groupe BEI, et iii) réduire les inégalités 
entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et promouvoir l’autonomisation 
économique des femmes, en recensant des créneaux d’investissement et des marchés ciblés 
pertinents qui accroissent la participation des femmes à l’économie et au marché du travail. En 
2017, le Groupe BEI mettra au point un plan d’action pour l’égalité entre les hommes et les 
femmes de manière à déterminer les principaux objectifs opérationnels et activités permettant 
d’intégrer la stratégie en matière d’égalité hommes-femmes dans son modèle économique. 
Parallèlement, il organisera des activités internes de formation et de sensibilisation dans ce 
domaine. 

La protection de l’environnement reste pour la Banque une priorité opérationnelle clé. La 
gestion de l'eau est primordiale pour l’économie européenne et pour l’environnement et, en ce 
qui concerne la BEI, le domaine d’action transversal sera l'amélioration de la sécurité de 
l’approvisionnement en eau. Par ailleurs, accroître les investissements dans la gestion des 
déchets, le recyclage et la valorisation énergétique des déchets procure des avantages 
environnementaux et climatiques, préserve les ressources naturelles et favorise la création 
d'emplois et la croissance économique. La Banque continuera aussi d'appuyer ce type 
d’investissements dans le but de contribuer à la transition de l’UE vers une économie circulaire, 
un objectif qui demeure au premier plan des priorités stratégiques de l’UE. Elle continuera en 
outre à contribuer à des investissements en faveur de l’agriculture et de la foresterie qui visent 
directement l’atténuation des changements climatiques ou l’adaptation à leurs effets et 
soutiennent la fourniture de biens publics environnementaux. 
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La stratégie climatique de la BEI appuie la mise en œuvre de tous les aspects clés de l’Accord 
de Paris et des politiques pertinentes de l’UE, favorisant ainsi dans le monde entier un 
développement décarboné et à l’épreuve des changements climatiques. Sur la période du Plan 
d’activité 2017-2019, la Banque cherchera à garder son rang de premier bailleur de fonds 
multilatéral pour le financement de l'action en faveur du climat et à tenir son engagement de 
porter de 25 % à 35 % la part du total de ses prêts consacrée à l’action pour le climat dans les 
pays en développement d’ici à 2020. Les pays développés comme les pays en développement 
bénéficieront ainsi des retombées positives des financements climatiques de la BEI partout dans 
le monde.  

En juillet 2016, la Commission européenne a présenté un train de mesures destinées à 
accélérer la transition vers une économie à faible intensité de carbone dans tous les secteurs en 
Europe, notamment dans les transports. La communication portant sur une stratégie européenne 
pour une mobilité à faibles émissions de carbone définit les moyens d’action visant à mettre en 
place des mesures axées sur les gains d’efficacité dans les réseaux de transport, les énergies de 
substitution à faibles émissions pour les transports et les véhicules à émissions faibles voire 
nulles à l'échelle de l’UE. Ces mesures s’inscrivent dans la stratégie de l'Union de l'énergie 
assortie d'une politique climatique prospective et viennent s’agréger à la feuille de route pour un 
espace européen unique des transports. Elles aideront les États membres à préparer l’avenir et à 
préserver la compétitivité de l’Europe. La Banque poursuivra son soutien aux modes de transport 
durable et, en particulier, elle s’emploiera à améliorer et augmenter son activité en faveur 
d’infrastructures de transport et de véhicules plus propres.  

La Commission a également présenté, en septembre 2016, une communication sur l’examen à 
mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020 – un budget de l’UE dit « axé sur 
les résultats ». La Commission propose d’accroître les ressources dans des domaines prioritaires 
tels que la croissance et l’emploi, l’investissement, la sécurité et les migrations (environ 
13 milliards d'EUR au total), sans relever le plafond global de l'actuel CFP. Elle propose en 
outre d'augmenter la souplesse au sein du budget de l'UE, en doublant le plafond de 
l’instrument de flexibilité et de la réserve pour l'aide d’urgence et en créant une nouvelle réserve 
européenne de crise financée sur des ressources non utilisées. Afin de compléter le 
processus CFP sous l’angle réglementaire et d’aller au-delà de changements purement 
quantitatifs, la Commission propose d’améliorer la façon dont les ressources de l’UE sont 
dépensées en mettant davantage l’accent sur les résultats obtenus grâce aux dépenses 
budgétaires européennes. Un cadre financier simplifié et rationalisé permettant d’utiliser 
efficacement les instruments financiers, les garanties budgétaires et les autres fonds de l’UE est 
une priorité de premier ordre pour le Groupe BEI.  

En vertu du mandat de prêt extérieur (MPE) 2014-2020, la BEI bénéficie d'une garantie de l'UE 
à concurrence de 27 milliards d'EUR, pour des opérations de financement dans les pays 
préadhésion et du voisinage, dans la zone ALA et en Afrique du Sud. Sur la base d’une 
évaluation indépendante achevée en juin 2016, la Commission a présenté sa proposition de 
déblocage de la totalité du montant additionnel de 3 milliards d'EUR, ainsi que d’une enveloppe 
supplémentaire de 2,3 milliards d’EUR destinée à faciliter la mise en œuvre de l’initiative 
Résilience économique de la BEI. Dans son compromis, la présidence slovaque a validé un 
nouveau mandat de 32,3 milliards d’EUR, y compris l’initiative Résilience économique, et 
prévoit une nouvelle évaluation du mandat pour juin 2018. Comme en témoignent la signature 
de 8,3 milliards d’EUR au titre du MPE depuis juillet 2014 et l’approbation de 
4,1 milliards d’EUR supplémentaires, la BEI fait bon usage du mandat. Le plafond proposé de 
32,3 milliards d’EUR conduira toutefois à une réduction de l’activité annuelle (par rapport à 



Plan d’activité du Groupe BEI  2017-2019
 

11  
 

2015) dans des régions clés relevant des priorités de l’UE. Il sera nécessaire d’accroître les 
financements au titre des mécanismes sur risques propres pour contribuer à la réalisation des 
grands objectifs prioritaires de l’Union (action pour le climat, ODD, diplomatie économique 
européenne). Se référer également au chapitre 6.  

Avalisée par le Conseil européen en juin 2016, l’initiative conjointe Commission-États 
membres-BEI Résilience économique pour les pays du voisinage méridional et des Balkans 
occidentaux est une première avancée concrète vers le renforcement de l'action de l’UE face aux 
défis extérieurs dans le contexte du Plan européen d'investissement extérieur. Dans l'attente des 
conclusions de l’examen du mandat de prêt extérieur, la BEI va d’ores et déjà lancer rapidement 
des opérations au titre de l’initiative Résilience économique. Dans ce contexte également, le 
paquet « migration » de la Facilité d’investissement ACP a été approuvé conjointement par les 
États membres de l’UE et la Commission en septembre 2016, offrant des financements 
supplémentaires pour des opérations axées sur les migrations. 

La BEI coopère en outre avec la Commission, le SEAE et les États membres à l’élaboration d’un 
nouveau Plan européen d’investissement extérieur (PEIE). L’objectif est de contribuer à la 
réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030, en mettant tout 
particulièrement l’accent sur la croissance durable et la création d’emplois, et partant, de 
remédier aux causes fondamentales des migrations. Le Fonds européen pour le développement 
durable proposé dans le cadre de ce PEIE pourrait représenter une grande avancée vers 
l'amélioration du panachage des ressources de l’UE et le renforcement de la coopération avec 
des partenaires internationaux grâce à la nouvelle garantie. Ayant accumulé une expérience 
considérable dans le cadre du Plan d'investissement pour l'Europe (PIE), la BEI a conçu un 
ensemble de services et de contributions qu’elle peut offrir pour rendre le PEIE aussi efficace et 
efficient que possible.  

En tant que banque de l’UE et banque multilatérale de développement, la BEI est résolue à 
soutenir les objectifs du « Programme de développement durable à l'horizon 2030 » et à 
contribuer à la réalisation des ODD des Nations unies. Du fait que le champ des ODD est très 
large, la plupart des opérations de la BEI peuvent contribuer à la réalisation de l’un ou de 
plusieurs de ces objectifs. Dans les domaines où la Banque agit sur mandat ou possède un 
avantage comparatif, elle sera en mesure d'appuyer les priorités fixées par l’un ou l'autre pays. 
En 2017, la BEI se penchera, avec ses partenaires financiers bilatéraux et multilatéraux et avec 
la Commission européenne, sur la question de savoir comment améliorer encore sa stratégie 
afin de contribuer au mieux à la réalisation des ODD et des objectifs du PEIE à l’avenir. 
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4.  Programme de prêt  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme de prêt sur les ressources propres de la BEI 
Pour que le programme de prêt puisse être réalisé, les défis majeurs doivent être identifiés et 
analysés. On peut ensuite définir les motivations et les priorités correspondant au champ 
d’action et à la mise en œuvre du programme, ce qui permet de cibler les mesures connexes 
requises. 

De prime abord, plusieurs des motivations et priorités essentielles retenues sont assez 
semblables à celles décrites dans le programme de prêt du Plan d’activité 2016-2018 : elles 
sont alignées sur les défis découlant de la nécessité de répondre aux objectifs de politique 
publique, de remédier aux carences du marché en matière de prise de risque et de maintenir le 
modèle économique de la Banque et son statut d’émetteur d’excellence sur les marchés des 
capitaux.  

Cependant, l'acuité des défis concernés s’est, dans nombre de cas, radicalement accrue, et ce 
pour les raisons suivantes : priorités de prêt contradictoires, climat politique au sein de l’UE 
marqué notamment par des élections ou référendums récents ou à venir dans certains pays, 
nécessité de définir et de mesurer plus clairement de quelle façon la Banque « fait la 
différence », raisons auxquelles s’ajoutent des environnements réglementaire, de contrôle et de 
conformité de plus en plus contraignants. Pour relever ces défis, adaptation et nouveaux modes 
d’exécution seront indispensables. 

 Persistance des besoins d’optimisation du volume et de l’éventail des risques 
des prêts afin d’améliorer la compétitivité de l’UE et d’exercer un impact fort.  

 Volumes annuels et éventail des risques largement déterminés en fonction 
des limites de la capacité de prise de risque et de la capacité d’emprunt du 
modèle économique, entre autres enjeux. 

 Objectifs ambitieux sur toute la période de planification 2017-2019 : 
accroissement des prêts sur ressources propres, de 71 milliards d'EUR en 
2016 à 76 milliards d'EUR en 2019, dont un volume total d’activités 
spéciales compris entre 19 et 25 milliards d'EUR par an. 

 Orientation à la hausse de l’activité dans l’UE escomptée sur la période de 
planification, avec toutefois des difficultés majeures liées, par exemple, à des 
priorités contradictoires de prêt en concurrence pour un financement BEI. 

 Augmentation de l'activité hors UE pour répondre à des défis politiques 
urgents. 

 Les activités de rehaussement de crédit menées par le FEI sur mandat de la 
BEI restent un volet important de la prise de risque globale du Groupe BEI.  

 L’évolution de l’environnement de marché et du contexte politique engendre 
de l’incertitude et pourrait encore peser sur la réalisation du présent Plan 
d'activité. 
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De nouvelles motivations et priorités de premier plan ont émergé concernant le programme de 
prêt 2017-2019, à la mesure des défis hautement politiques et à fort retentissement du 
moment. Le plus important de ces défis réside dans la complexité grandissante de la situation 
migratoire.  

Programme de prêt – Défis majeurs  
La Banque doit tenir compte de ses propres ressources disponibles et de sa propre capacité de 
prise de risque, afin de ne pas compromettre son excellente qualité de crédit qui est le 
fondement de son modèle économique comme de sa capacité à prêter à des conditions 
favorables. De futurs changements dans l’environnement de marché et un durcissement de la 
réglementation pourraient peser sur la solidité financière et sur les paramètres de risque de la 
Banque et, par conséquent, sur la réalisation du présent Plan d’activité. 

Les barrières à l'investissement restent un problème dans tous les États membres de l'UE et tous 
les petits obstacles, chacun avec sa granularité et sa complexité, se cumulent et finissent par 
former des entraves importantes à l'investissement, sans se limiter à certains États membres ou 
régions. À l'extérieur de l'UE, les perspectives en matière de prêts sont plus volatiles car elles 
dépendent fortement de l'environnement politique, en particulier, en ce moment-même, dans 
les pays préadhésion et dans les pays voisins de l’est et du sud de l’Europe. 

L’importance croissante de l’activité du Groupe BEI à intérieur et à l'extérieur de l'UE a pour 
corollaire un surcroît de responsabilités. La BEI est appelée à surveiller non seulement les 
résultats financiers de ses prêts, mais aussi la manière dont ils rejaillissent sur la sphère 
économique au sens large. La question de l'évaluation d'impact, notamment de la valeur 
ajoutée (évaluation selon les trois piliers), devient de plus en plus pertinente. Dans le cadre de 
son programme de prêt, la Banque doit chercher à déterminer comment et où son intervention 
aura l’impact le plus fort. Plus spécifiquement, les défis majeurs à cet égard pour 2017 se 
présentent comme suit : 

a. La BEI est appelée à contribuer plus fortement à relever des défis existants et nouveaux à 
l'intérieur et à l'extérieur de l'UE, ce qui donne lieu à une concurrence entre priorités de prêt 
et exige un pilotage renforcé des opérations. La réserve de projets doit être gérée avec soin 
afin d’éviter des perturbations indésirables des relations avec la clientèle et le risque 
d’atteinte à l’image de la Banque sur les marchés.  

b. La façon dont le résultat du référendum britannique va se matérialiser aura d’importantes 
implications pour l’activité économique dans l’UE. Des élections ou référendums de 
première importance à venir dans divers États membres vont créer une instabilité politique 
supplémentaire.  

c. Les exigences réglementaires croissantes et les procédures administratives s'accompagnant 
d’obligations accrues en matière de contrôle et de conformité rendent les projets plus 
coûteux. L’incidence négative des obstacles liés à la réglementation est amplifiée dans le 
cas de projets transfrontières, pour lesquels les différences dans les réglementations et 
systèmes nationaux soulèvent des difficultés supplémentaires. 

d. L’activité de prêt à l’extérieur de l’UE pourrait se trouver limitée par la nécessité de recourir 
à des garanties supplémentaires de l’UE ou des États membres : le taux d’utilisation du 
MPE avec garantie de l’UE est déjà élevé (voir le chapitre 6). Dans le même temps, la 
contribution de la BEI au plan d'action international pour l'Ukraine pourrait nécessiter une 
affectation régionale supplémentaire au titre du MPE.  
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e. Les défis majeurs ci-après sont actuellement à prendre en considération en ce qui concerne 
les décaissements de la Banque : 

i. Dans l’UE, l'absorption des fonds de la BEI par les emprunteurs dépend fortement de 
l'attrait de la tarification et de la capacité de la Banque à générer de la valeur ajoutée 
financière.  

ii. Hors de l'UE, les décaissements sont, dans une bien plus large mesure, sujets à la volatilité 
compte tenu des incertitudes actuelles qui entourent un environnement politiquement et 
économiquement plus instable. En outre, les obstacles administratifs ou la lenteur de mise 
en œuvre des projets ont des incidences sur les décaissements. 

Un décalage entre les signatures et les décaissements reste inévitable, reflétant le rythme de 
mise en œuvre des projets et (ou) des affectations. Pour la période de planification 2017-
2019, il est prévu que les décaissements se stabilisent à un niveau élevé, dans une fourchette 
comprise entre 61 milliards d'EUR et 67,5 milliards d'EUR. Ces dernières années, la hausse du 
volume des signatures a entraîné une augmentation du stock de prêts non décaissés que la 
Banque continuera de gérer activement. 

Programme de prêt – Motivations et priorités essentielles  
Le Groupe BEI poursuivra ses efforts conjoints et coordonnés pour répondre efficacement aux 
objectifs stratégiques et aux besoins de marché, la BEI et le FEI capitalisant chacun sur son 
cœur de compétence et d’expertise. De surcroît, le Groupe s’attache à améliorer la 
coopération avec ses partenaires clés, en particulier la Commission (voir le chapitre 6), dont 
l’expérience a montré qu’elle présente des avantages mutuels importants. 

Cette coopération est vitale alors que l’intégration européenne elle-même est remise en cause. 
À l’évidence, en tant que banque de l’UE, la BEI a besoin que son rôle et son impact soient 
reconnus et compris et la responsabilité de s’en assurer lui incombe de fait. La Banque doit par 
conséquent se montrer à la hauteur de l’enjeu en se fixant des objectifs crédibles et en 
mesurant ses résultats par rapport à des critères pertinents. 

Parallèlement, elle doit continuer à veiller à ce que les niveaux d'activité soient financièrement 
viables dans un environnement économique et politique incertain et à les aligner sur sa 
capacité de prise de risque résultant de sa qualité de crédit. L'attention à accorder aux 
conséquences d’une réglementation accrue n’est donc pas sous-estimée. Pour définir le 
programme de prêt, il est également tenu compte des limites de la capacité d’emprunt, car le 
statut d’émetteur d’excellence de la Banque sur les marchés des capitaux repose sur le maintien 
de son modèle économique global. Être en mesure de lever des fonds sur les marchés à des 
conditions intéressantes même dans un environnement de faiblesse des taux d’intérêt est crucial 
pour garantir que les tarifs des prêts BEI restent pertinents sur les marchés.  

La Banque demeure néanmoins déterminée à maintenir des objectifs ambitieux tout au long de 
la période 2017-2019, tout en veillant à leur cohérence avec son modèle économique global. 
Les orientations de prêt à l’intérieur et à l’extérieur de l’UE vont ainsi être relevées afin de 
répondre à des défis politiques pressants et à une demande soutenue de financements BEI sur 
les marchés. Les orientations de prêt pour 2019 tenant compte de la prolongation potentielle 
du FEIS, le profil de risque attendu des opérations reste tributaire de la confirmation des 
modalités et conditions du FEIS 2.0.  

Pour renforcer la compétitivité de l’UE, soutenir véritablement la croissance et la création 
d'emplois et contribuer à résoudre les difficultés politiques actuelles à l’intérieur comme à 
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l'extérieur de l'UE, il est essentiel que la BEI continue à poursuivre ses grands objectifs de 
politique publique – innovation, crédit aux PME et ETI, infrastructures, environnement, cohésion 
économique et sociale et action en faveur du climat – qui sont exposés plus en détail dans les 
tableaux du chapitre 10 et explicités à l’annexe 1. 

La BEI poursuit ses efforts pour répondre aux besoins de marché et besoins sectoriels 
différenciés au sein de l’UE. Cela suppose d'adapter l’offre de produits et la cible de l'activité 
en fonction de conditions, obstacles et coûts de financement relatifs différents entre États 
membres. La Banque continue d’élargir sa clientèle et de renforcer les liens avec des institutions 
financières et des INPE en particulier, sur tout le territoire de l'UE, afin de mobiliser 
l’investissement privé et d’accroître l’effet de levier des ressources budgétaires de l’UE et des 
contributions des États membres. En 2016, environ 49 % des clients de la BEI (quelque 
140 clients) étaient de nouveaux clients3. Les projets dans le domaine de l’innovation en 2016 
ont fortement favorisé la diversification de la clientèle. Au titre de l'objectif Innovation, le ratio 
atteint environ 60 %, alors qu’il est de 30 % pour le financement des PME et ETI, de 50 % pour 
les infrastructures et de 40 % pour l’environnement. Par ailleurs, depuis le début de 2016, la 
taille moyenne des nouveaux prêts a diminué de 20 % pour s’établir à 142 millions d’EUR. Elle 
devrait se réduire encore, à en juger par le bouquet d’opérations actuellement prévu pour 
signature en fin d’année. Des informations complémentaires concernant les nouveaux clients et 
le volume des prêts sont présentées à l’annexe 2. 

Le graphique 1 reflète l'évolution passée et prévue du programme de prêt sur les ressources 
propres de la BEI.  

                                                      
3 Nouveaux clients, y compris clients qui n'ont pas signé de nouveau contrat de financement avec la BEI ces cinq dernières années. 
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Graphique 1 – Évolution du programme de prêt de la BEI 

 
* Concernant la ventilation des objectifs pour la période 2017-2019 par rapport à 2016, il 

convient de noter que le graphique 1 présente le résultat prévu pour 2016 et que l’objectif 
global de signatures s’élevait à 71 milliards d’EUR pour 2016, dont 18,7 à 23,7 milliards 
d’EUR pour les activités spéciales.  

Démonstration de l’impact, de la valeur ajoutée et de l’additionnalité de l’activité 
de prêt de la BEI   
Le « quoi, pourquoi et comment » de l’activité de la BEI doit être expliqué dans un vocabulaire 
adapté à des publics divers ; il doit être appuyé par des définitions claires des critères de 
mesure, de sorte que la terminologie utilisée (impact, valeur ajoutée, effet de catalyseur, 
mobilisation de fonds, additionnalité, etc.) soit comprise et significative. La Banque applique la 
méthode d’évaluation de la valeur ajoutée selon les trois piliers (3P) aux projets situés à 
l’intérieur de l’UE, ainsi que le cadre de mesure des résultats (ReM) aux projets hors de l’UE. 
Elle est en outre pleinement engagée dans des initiatives plus larges (décrites ci-après) visant à 
harmoniser les définitions de l’impact et de l’additionnalité. 

La BEI utilise les méthodes 3P et ReM pour mesurer la qualité de ses opérations et leur impact 
sur l’économie réelle. Chacun des projets qu’elle instruit est noté au regard d'une série de 
critères qualitatifs et quantitatifs (les trois piliers) évaluant 1) sa contribution aux objectifs de 
politique générale de l’UE, 2) sa solidité économique, technique et financière et 3) l’apport de 
la BEI au projet. À ces critères d’évaluation ex ante au niveau du projet s’ajoute une série 
d’indicateurs quantitatifs d’impact destinés à cerner les effets directs de l’opération sur 
l'économie. Parmi ces indicateurs, l’investissement mobilisé grâce au soutien de la BEI et les 
retombées du projet sur l’emploi (à la fois durant sa réalisation et durant son exploitation) sont 
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les paramètres fondamentaux utilisés pour toutes les opérations de la BEI4. Ces indicateurs sont 
complétés par des paramètres sectoriels de mesure des résultats et de l’impact pertinents pour 
l'opération concernée. 

Les données d’impact globales pour les opérations signées sur l'année sont présentées dans les 
rapports annuels sur l'activité de la Banque dans l’UE (3P) et hors UE (ReM), tous deux publiés 
sur le site web de la BEI. Ces rapports décrivent les faits marquants de l'activité de la Banque 
au cours de l’exercice et contiennent des chiffres d’impact détaillés par objectif de politique 
publique, accompagnés d’exemples de projets et d’études de cas.  

La BEI continue à affiner sa méthode d’information sur l’impact de son action, par exemple 
pour déterminer de façon précise l’investissement mobilisé grâce aux diverses structures de 
financement intermédié et aux nouveaux produits. Parallèlement, la Banque et d’autres BMD 
ont conjointement adopté des dispositions pour harmoniser les aspects clés de la présentation 
des données d’impact. L’harmonisation de la présentation des données concernant les 
financements climatiques est achevée et des travaux sont en cours pour harmoniser la 
présentation des chiffres relatifs aux prêts dans l’ensemble des secteurs.  

La BEI examine l’impact économique global de ses activités, en prenant en compte l’interaction 
entre ses opérations et d’autres activités économiques, y compris les effets induits positifs et 
négatifs. La Banque travaille actuellement à un modèle destiné à fournir une évaluation claire 
et significative de l’impact économique et axé plus particulièrement sur l’impact des opérations 
FEIS. L'un des principaux atouts du modèle réside dans le fait qu’il cerne non seulement 
l’impact à court terme sur l’activité économique, mais aussi la manière dont l’investissement 
stimule la productivité et, en définitive, la croissance à plus long terme. 

La Banque continuera de bénéficier des enseignements issus de l'enquête annuelle du 
Groupe BEI sur l'investissement et le financement de l'investissement. Cette enquête annuelle 
permet à la BEI de suivre l’évolution de l’investissement des entreprises, d’identifier les besoins 
et de comprendre ce qui entrave l’investissement ; elle est complétée par les informations que 
la Banque réunit dans le cadre de son enquête sur le degré de satisfaction de sa clientèle.  

Le Groupe BEI a été chargé de mettre en œuvre le FEIS, le pilier financier du Plan 
d'investissement pour l'Europe, dans le but de promouvoir l’investissement et les financements 
en faveur de la croissance, de l’emploi et de la compétitivité dans l’UE. L’objectif du FEIS est de 
mobiliser des investissements et d'améliorer l’accès aux ressources financières pour des entités 
ayant jusqu’à 3 000 salariés. Le FEIS procure au Groupe BEI une capacité supplémentaire de 
prise de risque, ce qui lui permet d'accroître l’échelle et le champ d’action de ses financements 
à risque pour des projets d’investissement économiquement viables et pour les PME et les ETI, 
lesquelles continuent de pâtir des déficiences du marché et de situations non optimales en 
matière d’investissement dans toute l’Europe. Le FEIS est conçu pour compléter les ressources 
déjà disponibles (BEI, FEI, instruments de l’UE ou autres sources de financement). Il permet à la 
Banque d'augmenter sa tolérance face au risque, à la fois dans les différentes opérations et sur 
le plan du volume global d’opérations assorties d’un profil de risque « activités spéciales » tel 
que défini dans les statuts. Cela a facilité la mise au point de nouveaux produits et accru le 
soutien apporté à des marchés et catégories de clients auparavant mal desservis. Les 

                                                      
4 L’investissement mobilisé grâce au soutien de la BEI est déterminé pour les opérations instruites depuis le début de 2016 et ne figure donc 
pas dans le rapport 2015 sur l’évaluation de la valeur ajoutée selon les trois piliers. 
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opérations FEIS doivent être de nature additionnelle et sont considérées comme telles eu égard 
à leur profil de risque d'activités spéciales, en fournissant, au-delà de ce qui serait possible sans 
le FEIS, des financements pour des projets et des bénéficiaires admissibles. L’additionnalité peut 
revêtir d’autres aspects et résider dans les modalités et conditions de financements FEIS qui 
vont au-delà de ce que proposent les autres bailleurs de fonds, notamment en matière de 
durée, de structuration, de subordination contractuelle ou de quasi-fonds propres – accélérant 
et facilitant ainsi la mise en œuvre de projets plus risqués, mais économiquement viables à 
l’appui des politiques de l’UE. 

Pour toutes les opérations à l’extérieur de l’UE, le Cadre normalisé de mesure des résultats 
(REM) vise à évaluer la contribution aux objectifs stratégiques de l’UE, la qualité et la solidité du 
projet ainsi que la valeur ajoutée technique ou financière particulière de la BEI par rapport à 
d’autres sources de financement sur le marché. Une évaluation indépendante récente a 
confirmé que le MPE est un instrument présentant une valeur ajoutée et une additionnalité 
manifestes pour ce qui concerne la contribution technique et financière de la BEI aux projets à 
l’appui des politiques européennes. La BEI n’aurait pu mener son action (ou du moins dans la 
même mesure) sans le soutien de la garantie de l’UE. La Banque recourt à la garantie de l’UE 
précisément pour des projets plus risqués et plus complexes que ceux qui peuvent être financés 
à ses propres risques. Aussi les bénéficiaires profitent-ils de financements qu’ils ne pourraient se 
procurer autrement ou de conditions qui sont en règle générale difficiles à obtenir sur ces 
marchés – des taux d’intérêt plus bas, des durées de prêt et des périodes de différé plus 
longues qui sont mieux adaptés à la structure des projets sous-jacents.  

La valeur ajoutée du MPE doit également être examinée autrement que sous l'angle financier. 
Le savoir-faire technique que la Banque apporte pour la mise au point et l’évaluation 
d’investissements viables représente une contribution importante à cet égard. Dans le cadre de 
l’assistance gérée par la BEI, les parties prenantes acquièrent des connaissances et des 
compétences dans la gestion et la réalisation de projets et bénéficient d’un soutien pour mettre 
en œuvre les normes européennes en matière de passation des marchés.  

 
Programme de prêt – Objectifs et stratégies 
 
Le tableau 1 présente la ventilation des signatures et des décaissements par région. 

 
Tableau 1 – Signatures et décaissements d'opérations sur les ressources 

propres de la BEI à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE 

 

Moyenne
   2017 2018       2019 2017-2019   %

Total des décaissements à l’intérieur de l’UE 59,1 55,6 55,0-61,0 54,5-60,5 55,3-61,3 54,9-60,9 90,1-90,9

Total des décaissements à l’extérieur de l’UE 5,0 4,9 6,0 6,0 6,2 6,1 9,9-9,1

Total des décaissements 64,1 60,5 61,0-67,0 60,5-66,5 61,5-67,5 61,0-67,0 100,0

Total des signatures à l’intérieur de l’UE 69,7 65,6 65,0 66,0 67,0 66,0 88,0

Total des signatures à l’extérieur de l’UE 7,3 7,8 9,0 9,0 9,0 9,0 12,0

Total des signatures 76,9 73,4 74,0 75,0 76,0 75,0 100,0

Orientations
Mrd EUR

2016 – 
Prévisions

2015 – 
Réalisé
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Les orientations pour les nouvelles signatures de prêt s'accompagnent une fois encore d'une 
fourchette de variation de +/-10 % pour tenir compte des incertitudes persistantes qui 
entourent la demande du marché. Les décaissements s'appuient sur les orientations en matière 
de signatures et sont présentés sous forme de fourchettes.  

La BEI demeure un acteur clé pour ce qui est de lever et de mettre des fonds à disposition et 
ses produits standard restent extrêmement pertinents. Dans nombre d’États membres, l'accès au 
crédit est encore restreint et la Banque continue de jouer un rôle important dans 
l’intermédiation bancaire, notamment à l'appui des PME, qui sont de grandes pourvoyeuses 
d’emplois.  

Outre les prêts intermédiés, les produits BEI de partage des risques pourraient améliorer les 
conditions du crédit pour les bénéficiaires finals. Dans le même temps, la faiblesse actuelle des 
coûts de financement va vraisemblablement réorienter la demande vers le segment plus risqué 
des apports de fonds propres.  

À l’intérieur de l’UE, les volumes globaux (sur ressources propres) devraient s’inscrire en 
hausse. L’orientation concernant les prêts à l’intérieur de l’UE (ressources propres) en 2019 
s’établit à 67 milliards d’EUR. Sur la période, les activités spéciales, dont le FEIS, seront 
maintenues aux niveaux importants prévus dans le Plan d’activité 2016-2018.  

La Banque escompte un accroissement du mandat de prêt extérieur qui lui permettra 
d’intensifier son soutien, en particulier au secteur privé à l’extérieur de l’UE, et de jouer un rôle 
important dans la mise en œuvre du Plan européen d'investissement extérieur à venir (pour plus 
de précisions, se référer aux chapitres 3 et 6).  

Parallèlement au processus de révision, la BEI cherche à obtenir une augmentation du mandat 
pour mettre en œuvre dans les pays voisins du Sud et des Balkans occidentaux son initiative 
Résilience économique visant à soutenir les économies les plus touchées par la crise migratoire. 
Les premiers projets sont prêts à être lancés au titre de l’initiative, mais l’octroi de la garantie et 
d'aides non remboursables de l’UE conditionne son déploiement complet. Les projections qui 
sous-tendent le Plan d’activité partent de l’hypothèse d’une mise à disposition de la garantie et 
des aides non remboursables au premier semestre de 2017 selon les critères quantitatifs et 
qualitatifs requis. Si elle est menée à bon terme, l'initiative Résilience économique aura accru 
de 7 milliards d’EUR d’ici à 2020 le soutien aux régions et devrait drainer 15 milliards d’EUR 
d’investissements supplémentaires.  

Par ailleurs, l’initiative Résilience économique va clairement au-delà de ce que la BEI est 
aujourd’hui en mesure d’offrir : elle favorise l’expansion des activités du secteur privé, y 
compris dans les États fragiles ou frappés par des conflits, elle prévoit le cas échéant des 
niveaux de soutien concessionnel plus élevés, elle encourage le financement d’impact et elle 
renforce l'assistance technique et les ressources humaines, y compris dans les bureaux locaux.  

Outre un volume accru de financements au titre des mécanismes sur risques propres de la 
Banque, notamment pour des projets relevant de l'action en faveur du climat en Asie et en 
Amérique latine, le volume global des opérations de financement hors UE devrait augmenter 
de 2 milliards d’EUR pour atteindre 9 milliards d’EUR à compter de 2017. Les mécanismes sur 
risques propres seront revus au moment de l’examen à mi-parcours du MPE. 

L’expansion rapide et marquée du réseau de bureaux de représentation extérieurs de la BEI est 
l’un des facteurs clés lui permettant de faire face à des marchés en mutation rapide et autres 
défis externes. Le réseau de bureaux extérieurs assure à la BEI un plus grand rayonnement et 
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une meilleure visibilité et il facilite l’accès direct, à la source, à des informations en matière 
d'impact. Eu égard au rôle de la Banque au titre du Plan d'investissement pour l'Europe, la 
présence du Groupe BEI dans l'UE est devenue importante pour améliorer sa proximité avec sa 
« base de clientèle » et mettre en avant sa capacité à travailler en étroite collaboration avec les 
institutions nationales de promotion économique et les États membres.  

Le déploiement du programme prévoit la mise à disposition, par l'intermédiaire du réseau de 
bureaux extérieurs de l'UE si nécessaire, d’une gamme de services du Groupe BEI, parmi 
lesquels des prêts, du conseil, une assistance technique ou des services de communication et 
de relations institutionnelles. Cet élargissement de l'offre impliquera d'augmenter les effectifs 
dans les bureaux extérieurs, notamment par des recrutements spécifiques ou la réinstallation 
d'agents depuis le siège à Luxembourg. À l'extérieur de l'UE, la Banque renforce sa présence 
dans des pays et régions partenaires clés, conformément à ses engagements au titre des 
mandats extérieurs.  

Activités spéciales5 – au sein de la Banque  
Les activités spéciales permettent à la Banque de diversifier sa clientèle et son portefeuille de 
prêts à l’appui de projets prioritaires par la prise en charge d’un profil de risque plus élevé. En 
2016, le volume signé au titre des activités spéciales devrait être plus élevé que jamais, en 
raison principalement d’une réorganisation importante des priorités opérationnelles en faveur 
des opérations au titre du FEIS. Au total, on table sur un volume d’activités spéciales compris 
entre 19 et 25 milliards d’EUR sur la période de planification 2017-2019. 

Nonobstant la forte croissance des activités spéciales au cours de l’année écoulée, des efforts 
particuliers continueront d’être déployés en ce qui concerne la réalisation des objectifs 
ambitieux dans ce domaine pour l’avenir. Les opérations et les structures de financement plus 
risquées devraient avoir une incidence encore plus forte et permettre d’étendre le rayon 
d’action à de nouveaux clients et de nouveaux marchés.  

Les opérations au titre du FEIS sont plus complexes, généralement plus petites que les 
opérations moyennes et font intervenir des emprunteurs qui traitent souvent pour la première 
fois avec la BEI. Près de trois clients sur quatre bénéficiant du FEIS sont nouveaux. Cette 
proportion est beaucoup plus élevée que pour le reste de l’activité de la BEI, ce qui indique que 
le FEIS permet à la Banque de financer des projets qui n’auraient pas pu, sans cela, être 
entrepris selon la même ampleur ou dans la même période.  

Les exigences en matière de documentation et de transparence dans le cadre du FEIS sont 
étendues et les procédures de prise de décision comportent plusieurs étapes. Le délai requis 
pour l’identification, l’instruction et la négociation des opérations au titre du FEIS est dès lors 
généralement plus long que pour les autres opérations. Étant donné que les opérations au titre 
du FEIS tendent également à être plus petites que les opérations standard moyennes, les 
volumes sont plus difficiles à atteindre malgré les récentes augmentations d’effectifs.  

                                                      
5 Les statuts de la Banque définissent les activités spéciales comme des financements présentant un profil de risque spécifique. 
La définition des activités spéciales fait référence à leur profil de risque plus élevé que celui qui est généralement accepté par la 
Banque (les activités spéciales dites « à plus haut risque »). En cas de rehaussement de crédit sur les ressources budgétaires de 
l'UE, comme dans le cas de l'accord avec la CE portant sur Innovfin, les opérations concernées sont considérées comme des 
activités spéciales en raison de leur profil de risque sous-jacent, bien que le profil de risque résiduel après rehaussement de 
crédit soit conforme à ce qui est généralement accepté par la Banque (ce que l’on appelle le partage de risque).  
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Les besoins du marché constituent le point de départ pour le développement de nouveaux 
produits, dans lequel la Banque continue de déployer des efforts considérables. Pour faciliter la 
réalisation des objectifs visés dans le cadre du FEIS, de nouveaux produits modulables, en 
particulier des garanties par lesquelles la BEI partage les risques liés à un portefeuille de projets 
avec des INPE ou des banques commerciales, ou des prêts hybrides (super subordonnés) à 
l’appui de services collectifs dans des secteurs réglementés, ont été conçus. La réserve 
d’opérations avec partage des risques est solide. En outre, afin de faciliter le financement des 
PME ou le financement sur projet dans le domaine des infrastructures par exemple, la Banque 
met actuellement en place de nouvelles plateformes spécifiques qui pourraient simplifier le 
financement à long terme. Forte de ses capacités accrues via le FEIS, elle poursuit en outre son 
rôle clé dans le financement de projets de transport en PPP afin de contribuer à mobiliser 
l’investissement privé. Pour plus de détails, se reporter à l’annexe I. 

Dans le cadre de la stratégie relative aux apports de fonds propres récemment approuvée, 
davantage d’opérations de type apports de fonds propres vont être instruites. La stratégie de la 
BEI vise à combler le déficit de financement en fonds propres dans les domaines de 
l’innovation et des infrastructures en Europe, en particulier. Via la nouvelle stratégie, le 
Groupe BEI renforce sa présence notamment dans deux domaines : celui des financements 
indirects en fonds propres (investissements en fonds propres dans des fonds d’infrastructure, 
programmes de co-investissement) et celui des financements de type apports directs de fonds 
propres (prêts en quasi-fonds propres à de grandes entreprises ou à des ETI), avec une 
combinaison d’instruments directs et indirects (fonds de participation et prêts participatifs).  

La Banque s’emploie à simplifier et accélérer, lorsque cela s’avère possible, le traitement des 
nouvelles opérations par la délégation du processus de décision (prêts-programmes) et à 
standardiser davantage ses produits pour faciliter un déploiement à plus grande échelle. Elle 
simplifie également ses procédures internes d’instruction et de prise de décision. 

La phase de montée en puissance du FEIS est toujours en cours et devrait se poursuivre 
jusqu’en 2017. Nonobstant l’extension potentielle de la durée du FEIS jusqu’en 2020, avec un 
objectif d’investissement relevé (voir le chapitre 3), la Banque reste en bonne voie d’atteindre 
l’objectif de mobiliser 315 milliards d’EUR d'investissements en 2018.  

Les opérations au titre du FEIS devraient contribuer à la mobilisation d’investissements dans 
l’économie représentant près de 5 fois le financement apporté par la BEI. Le multiplicateur 
externe des opérations au titre du FEIS signées ou approuvées jusqu’ici confirme les attentes. À 
l’avenir, les volumes de signature prévus dans le présent Plan d’activité devraient encourager 
des investissements à hauteur de quelque 270 milliards d’EUR par an, dont entre 25 % et 30 % 
au titre du FEIS.  

D’autres opérations avec partage des risques (InnovFin, MIE) ont généralement un degré de 
complexité similaire à celui des opérations au titre du FEIS. Les efforts particuliers consacrés à 
la constitution de la réserve d’opérations au titre du FEIS ont des répercussions sur les réserves 
InnovFin et MIE. Étant donné qu’un nombre croissant de nouvelles opérations seront proposées 
au titre du FEIS, les résultats pour InnovFin et le MIE devraient rester inférieurs aux attentes 
initiales.  

InnovFin fera l’objet d’une évaluation à mi-parcours au premier trimestre de 2017. Les 
complémentarités potentielles entre InnovFin et le FEIS seront couvertes par cette évaluation. 
Dans ce contexte, la mise au point de nouveaux produits, dont des instruments de partage des 
risques, à l’appui de l’innovation dans les pays voisins ayant récemment rejoint Horizon 2020 
(Ukraine, Géorgie, Tunisie et Moldavie) sera également envisagée.  
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Pour l’avenir, en ce qui concerne le MIE, un objectif de volume annuel de 400 millions d’EUR 
pour les nouveaux produits et opérations spéciales et pilotes devrait être plus réaliste. 

À l’extérieur de l’UE, le volume signé au titre des activités spéciales en 2016 devrait rester 
relativement faible. Il comprend notamment l’appui au secteur privé via des banques 
intermédiaires ainsi qu’un projet de télécommunications sur la rive sud de la Méditerranée. À 
l’avenir, un volume plus élevé est attendu du fait du stockage des opérations en faveur du 
développement du secteur privé qui sont destinées être couvertes, par la suite, par la garantie 
de l’UE au titre du MPE dans le cadre de l’initiative Résilience économique (voir également le 
chapitre 3) ; à cette fin, une collaboration renforcée avec des banques privées dans les pays 
voisins du Sud et des Balkans occidentaux serait nécessaire.  
 

Les orientations prévues pour les activités spéciales sont indiquées dans le tableau 2. 

Tableau 2 – Activités spéciales à plus haut risque, partage des risques et FEIS  

 

 

 

Activités spéciales – au sein du FEI 
Les mandats donnés par la Banque au FEI constituent un élément supplémentaire important de 
la prise de risque générale du Groupe BEI. De fait, le FEI a engagé 2,2 milliards d’EUR en 
2016 au titre du mandat Ressources en capital-risque (RCR) (50 % de ce montant relevant 
du FEIS). Le déploiement du mandat RCR se poursuivra à un rythme légèrement réduit, soit 
1,2 à 2 milliards d’EUR par an sur la période 2017-2019.  

Sur la première tranche du mandat Rehaussement de crédit du Groupe BEI (EREM), le FEI a mis 
en œuvre à ce jour cinq des huit instruments prévus (rehaussement de crédit consacré aux titres 
adossés à des actifs, IPME, fonds de crédit, financements à impact social, banques 
coopératives et institutions de petite taille). Le montant cumulé engagé pour financer des 
opérations dans le cadre des instruments déjà mis en œuvre à fin 2016 devrait représenter 
environ 70 % de la première tranche du mandat EREM.  

Dans le cadre du volet Infrastructures et innovation du FEIS relevant de sa stratégie générale en 
matière de fonds propres, la BEI entend combler le déficit de financements en fonds propres 
i) par des co-investissements avec des fonds du FEI pour le financement de PME et ETI et ii) par 
des investissements complémentaires dans des fonds du FEI ciblant les PME et ETI. Cette 
activité conjointe devrait représenter environ 1 milliard d’EUR d’engagements d’ici à 2018. 

   
2017 2018 2019

Activités spéciales (à plus haut risque)* et FEIS 5,7 11,3-13,9 16,9-21,4 17,0-21,5 16,0-20,5

Autres activités avec partage de risques et partenariats 1,0 1,0-1,2 2,5-3,0 2,5-3,0 2,5-3,0

Total des activités spéciales 6,7 12,3-15,1 19,4-24,4 19,5-24,5 18,5-23,5

Montant estimé des investissements facilités par le FEIS 11,9 44,0-53,9 72,1-91,9 72,6-92,4 67,6-87,5
* dont environ 2,7 milliards d'EUR d'activités spéciales en risques propres par an (prévision 2016 : 2,6 milliards d’EUR).

Mrd EUR
Orientations2016 –   

Prévisions
2015 – 
Réalisé
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Les chiffres présentés dans le tableau 2 ne tiennent pas compte des activités du FEI en matière 
de rehaussement du crédit au titre des mandats que lui confie la BEI. Les chiffres de ces 
activités sont présentés dans le tableau 3 a. 

 
Tableau 3 a – Mandats BEI gérés par le FEI (y compris le FEIS) 

 
 

La première phase du volet PME du FEIS (déploiement du mandat RCR au titre du FEIS, 
concentration initiale du programme Cosme et des garanties du dispositif InnovFin) est 
quasiment à son terme. Les 3,6 milliards d’EUR qui ont été engagés devraient faciliter des 
investissements de 50 milliards d’EUR dans cette première phase. La deuxième phase 
englobera les enveloppes supplémentaires de COSME, des garanties du dispositif InnovFin et 
du programme de microfinance EaSi, le nouveau volet Instruments de fonds propres de 
1,27 milliard d’EUR signé en juillet 2016 en faveur de fonds de croissance et d’amorçage, de 
fonds de fonds et de fonds paneuropéens de capital-risque ainsi que des produits nouveaux 
supplémentaires comme la titrisation. Ce nouveau volet Instruments de fonds propres et les 
produits de titrisation constitueront l’épine dorsale des plateformes de collaboration instituées 
avec les INPE.  

Le tableau 3 b fournit une vue d’ensemble des engagements du FEI au titre du volet PME du 
FEIS. 

Tableau 3 b – Volet PME du FEIS déployé par le FEI 
 

 

Programme de prêt – Activités sur les ressources de tiers  
JESSICA (2007-2013) : la Banque continue de travailler en collaboration avec les autorités de 
gestion et les banques pour exercer un effet de levier sur les Fonds structurels de l'UE et 
débloquer davantage d'investissements. Au vu de la mise en œuvre probante de l’initiative 
JESSICA, la BEI est sollicitée par les autorités de gestion pour continuer à fournir des services 
de gestion au titre du mandat antérieur après le terme officiel du CFP 2007-2013 dans le 
cadre d’une douzaine de fonds de participation. Durant la période qui court dans certains cas 
jusqu’en 2023, la Banque continuera à agir en tant que gestionnaire de fonds de participation 
et à chercher des activités d’investissement renouvelables (ce qui est déjà en partie le cas). 

2017 2018 2019

Activités découlant du mandat du FEI (y compris FEIS) 2 017 3 200 2 050 2 800 3 150
Mandat ressources en capital-risque (RCR) 1 542 2 200 1 200 1 800 2 000
 dont :
‑ FEIS 1 393 1 107 - 500 1 000

Mandat rehaussement de crédit du Groupe BEI (EREM) 475 1 000 850 1 000 1 150

2016 – 
Prévisions

Orientations2015 – 
RéaliséMio EUR

   
2017 2018 2019

FEIS 1 et 2 et volet PME (signatures) 1 806 1 907 1 545 2 020 2 890
dont :
­ opérations soutenues par la BEI (à plus haut risque) et mandat RCR 1 393 1 107  - 500 1 000
- opérations soutenues par l’UE (partage des risques) 413 800 1 545 1 520 1 890

Montant estimé des investissements facilités par le FEIS 25 065 28 605 23 175 30 300 43 350

2015 – 
Réalisé

2016 – 
Prévisions

Orientations
Mio EUR
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Instruments financiers décentralisés (2014-2020) : dans le CFP 2014-2020, le Groupe BEI 
devrait être de plus en plus sollicité pour assurer des missions de gestion au titre des nouveaux 
instruments financiers décentralisés. La première mission de gestion d’un fonds de fonds 
rémunérée sur la base d’un nouveau barème a été signée en 2015 et sept missions de gestion 
de fonds au titre des instruments financiers décentralisés sont en préparation. 

Sur la période 2017-2019, l’objectif suprême de l'activité de prêt au titre de la Facilité 
d'investissement (FI) ACP restera le développement du secteur privé par l'acheminement d'une 
variété de ressources financières (y compris l'apport de fonds propres) à des PME, des ETI et à 
des initiatives de microfinance dans les pays ACP afin de soutenir le développement de 
marchés financiers locaux et de stimuler la création d'emplois. En 2017, il sera procédé à 
l’évaluation finale de la FI pour la période 2011-2015. Au cours des années à venir, le volume 
de prêt au titre de la FI devrait continuer à progresser pour atteindre 800 à 900 millions d’EUR 
par an vers la fin du mandat de Cotonou. La FI est en passe d’atteindre l’autonomie 
financière ; les décaissements seraient alors entièrement couverts par les rentrées de fonds, 
sans qu’il soit besoin de faire appel à des ressources supplémentaires des États membres. 
Parmi les autres priorités de la FI figurent des prêts directs aux grandes entreprises ou à 
l'industrie, l'agriculture, la sécurité alimentaire et la santé. L'enveloppe destinée à 
l’investissement d'impact, qui permet une prise de risque plus élevée, sera un outil important 
pour atteindre ces objectifs. Les prêts au secteur privé seront complétés par le développement 
du secteur public, notamment pour ce qui est des infrastructures de base, qui sont considérées 
comme un prérequis pour le développement durable et la réduction de la pauvreté. Les prêts 
au secteur public, principalement accordés sur ressources propres, pourraient être restreints à 
partir de 2018 en raison de la taille limitée de l’enveloppe. Dans tous les secteurs, le 
financement de l'action en faveur du climat reste une priorité absolue de l'activité de prêt de la 
Banque dans la région ACP. Étant l'un des organismes d'exécution de la coopération financière 
prévue par l'Accord de Cotonou, la Banque participera activement aux débats sur l'après-
Cotonou.  
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5. Services de conseil (à l’intérieur comme à 
l’extérieur de l’UE) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

La Banque propose une offre complète de services de conseil destinés aux promoteurs publics 
et privés, notamment un appui aux projets et investissements (via JASPERS, ELENA, EPEC et les 
programmes de soutien à la mise en œuvre de projets), des conseils pour une utilisation plus 
rationnelle et intelligente des fonds de l’UE (via le programme fi-compass et les services 
bilatéraux à l’intention des autorités de gestion) et des services de conseil financier pour 
renforcer la bancabilité des projets innovants (via les services de conseil InnovFin). La 
plateforme européenne de conseil en investissement, conçue pour faciliter l’accès à ces 
services, permet le déploiement flexible du savoir-faire et la mise au point de nouveaux services 
pour répondre aux besoins non satisfaits. Elle fait aussi office de plateforme de coopération à 
l’échelle européenne pour un réseau de partenaires (notamment les institutions nationales de 
promotion économique) afin d’élargir la couverture géographique et de proposer une offre de 
services de conseil plus locale. Dans le cas où la proposition de la Commission visant à 
prolonger la durée du FEIS (FEIS 2.0) serait adoptée, les services offerts via la plateforme 
devraient privilégier le soutien aux projets potentiels transfrontaliers, relevant du FEIS ou liés à 
la COP21. Les conseils sur la mise au point de plateformes d’investissement, de projets 
innovants et d’activités de renforcement des capacités seront également étoffés pour permettre 

 Dans l’UE, les services de conseil seront encore renforcés, via les 
programmes clés existants (JASPERS, ELENA, EPEC, fi-compass et services de 
conseil InnovFin) et la montée en puissance de la plateforme européenne de 
conseil en investissement (European Investment Advisory Hub – EIAH), dans 
le but de soutenir la préparation et la mise en œuvre de projets et 
d’investissements. Les projets innovants ou transfrontaliers ou relevant 
du FEIS ou encore liés à la COP21 qui sont susceptibles d’être financés par 
la BEI dans un délai relativement court seront privilégiés, en particulier dans 
les pays qui en ont le plus besoin, avec pour objectif d’encourager une 
répartition géographique plus équilibrée des investissements. 

 Hors de l'UE, les services de conseil évolueront dans le contexte de l’examen 
du MPE et seront axés sur le soutien à des projets admissibles au titre du 
Plan d’investissement extérieur attendu et de l’initiative Résilience 
économique.  

 Les services seront fournis par une combinaison adéquate de personnel du 
siège à Luxembourg et de personnel local de la BEI. Des partenariats noués 
avec des institutions internationales et nationales permettront d’élargir la 
couverture géographique et de proposer une offre de services de conseil 
plus locale. 
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aux promoteurs d'exploiter tout leur potentiel d’investissement. Avec l’accélération de l’activité 
de la plateforme de conseil, il conviendra de veiller à une utilisation efficace du budget 
disponible pour répondre aux besoins et garantir une capacité optimale. 

Concernant le soutien aux projets et aux investissements, JASPERS continuera à appuyer la 
préparation de projets financés par l’UE par le biais de ses services de conseil aux États 
membres et aux autorités de gestion, le renforcement des capacités au travers de services 
fournis aux contreparties et l’examen des projets avant ou après leur soumission à la 
Commission. L’accent sera mis plus particulièrement sur la lutte contre les changements 
climatiques, la réduction de la dépendance énergétique et le développement intelligent. Le 
programme ELENA visera à assurer la proximité nécessaire avec les bénéficiaires potentiels et 
réels dans le domaine de l’énergie avec, éventuellement, une contribution accrue de la 
Commission en faveur des réseaux de transport durable. La BEI continuera d’appuyer les 
projets durant la phase aval de leur cycle dans le cadre de programmes de soutien à la mise 
en œuvre de projets et de programmes nationaux spécifiques. En Grèce, par exemple, une 
assistance est fournie pour définir les besoins prioritaires et mener à maturité des projets dans 
les meilleurs délais.  

L’EPEC renforcera encore ses activités bilatérales en amont pour ce qui concerne les stratégies 
et projets en PPP. Il appuiera à cet égard ses membres et les promoteurs de projets connexes 
du secteur publics et collaborera avec les services de la Banque chaque fois qu’il conviendra. 
Les programmes de soutien s’articuleront autour de deux mandats spécifiques (Grèce et 
Balkans occidentaux) visant à renforcer la capacité du secteur public à s’engager dans des 
opérations en PPP. L'EPEC continuera à mener des activités de stratégie à l’échelle de son 
réseau pour accroître la mobilisation de capitaux privés en faveur d’investissements dans les 
infrastructures, à l’image de son soutien actuel à Eurostat visant à clarifier, pour le marché, le 
traitement comptable des PPP. Une assistance sera apportée pour mettre au point des initiatives 
concernant le troisième pilier et aplanir les obstacles à l’investissement du secteur privé dans les 
infrastructures. L’EPEC s’appuiera, dans la mesure du possible, sur sa contribution actuelle aux 
demandes soumises à l’EIAH par les autorités publiques, de sorte à soutenir la mission de la 
plateforme visant à donner accès aux sources de conseil pertinentes. À la suite de la récente 
publication des orientations en matière de panachage des Fonds ESI et en coopération étroite 
avec JASPERS, l’EPEC devrait soutenir les autorités adjudicatrices lorsqu’elles s’emploient à 
mettre au point des projets qui exercent un effet de levier sur les des fonds de l’UE en attirant 
des capitaux privés.  

Concernant les services de conseil financier visant à améliorer l’utilisation des fonds de l’UE, fi-
compass continuera à soutenir les institutions publiques dans la conception et la mise en œuvre 
d’instruments financiers. L’accent sera mis sur la démonstration de cas pratiques via des ateliers 
interactifs, auxquels s’ajouteront des opérations de partage de connaissance reposant sur la 
législation et des documents d’orientation, ainsi que des études sur les nouvelles possibilités 
d’utilisation des instruments financiers. La faisabilité des plateformes d’investissement et des 
propositions de financement reposant sur la combinaison de Fonds ESI et FEIS sera également 
encouragée.  

Le programme de services de conseil d’InnovFin maintiendra son offre de services tant au 
niveau des projets qu’au niveau des activités transversales, avec pour objectif de renforcer la 
bancabilité et l'opportunité de projets de RDI, en particulier dans les pays et les régions où les 
besoins sont les plus aigus. L’expérience montre que les activités transversales conduisent 
souvent à une phase de mise au point de produits et potentiellement à de nouveaux 
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investissements dans des secteurs clés de l’économie de la connaissance (sciences de la vie, 
technologies clés génériques ou économie circulaire par exemple). De nouvelles missions 
couvrant l’agroalimentaire, les transports innovants et l'économie numérique seront poursuivies 
en 2017. De même, l'activité pilote de conseil (Light Project Advisory), qui vise la prestation de 
conseils à l’intention d’un large éventail de contreparties en vue de préparer un éventuel audit 
préalable, sera encore renforcée.  

Hors de l'UE, les services de conseil de la Banque évolueront dans le contexte de l’examen à 
mi-parcours du MPE et du lancement attendu du Plan européen d'investissement extérieur 
(PEIE), dont l’initiative Résilience économique sera une composante majeure. Au titre du 
deuxième pilier du Plan d’investissement extérieur, la BEI est prête, sous réserve de disposer 
d’une enveloppe de ressources suffisante, à mettre ses compétences techniques et sa capacité 
de conseil à la disposition des promoteurs de projets et des autorités publiques dans les pays 
où les besoins sont les plus aigus (pays ACP, pays voisins de l’est et du sud de l’Europe) afin de 
renforcer les capacités de préparation et de mise en œuvre de projets et de concevoir un 
nombre plus élevé de projets bancables. En particulier, la Banque entend renforcer ses services 
de conseil à l’intention du secteur privé (comme les PME, les institutions de microfinance et 
d’autres intermédiaires financiers), poursuivre son soutien ciblé à la préparation et à la mise en 
œuvre de projets relevant des secteurs des transports, de l'eau et de l'environnement et 
continuer à soutenir la diffusion des meilleures pratiques, y compris en matière de PPP et 
d’instruments financiers. 

Il est prévu, dans le contexte du Plan européen d’investissement extérieur, de mobiliser des 
financements supplémentaires à l’appui de la croissance durable, des infrastructures vitales et 
de la cohésion sociale pour fournir des services de conseil indispensables en rapport avec les 
différents projets. L’appui aux PME et aux projets innovants devrait également être renforcé tant 
dans les Balkans occidentaux (dans le prolongement de l’initiative Western Balkan Enterprise 
Development & Innovation Facility) que dans les pays voisins de l’UE. La préparation de projets 
d'investissement relevant de l’initiative pour l’élimination des principales sources de pollution en 
Méditerranée (MeHSIP) se poursuivra jusqu’à la mi-2018, en mettant l’accent sur les secteurs 
de l’eau, de l’assainissement et de la dépollution, tandis que l'initiative SNAP-T mènera à terme 
ses activités en 2017. L’expérience et le savoir-faire acquis dans le cadre des initiatives SNAP-T 
et MeHSIP seront mis à profit pour concrétiser l’initiative Résilience économique.  

Les activités de conseil de la BEI reposeront, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE, sur une 
combinaison adéquate de personnel du siège à Luxembourg et de personnel basé dans les 
bureaux extérieurs de la Banque. Des consultants externes seront également mobilisés pour 
soutenir les promoteurs de projets. En outre, des partenariats sont en passe d’être conclus avec 
des institutions internationales et nationales à des fins de complémentarité avec l’offre de 
services de conseil de la Banque. Le nouvel accord-cadre pour la passation des marchés 
relatifs à des services de conseil, entré en vigueur à la mi-juillet 2016, facilitera l’attribution des 
marchés de services de conseil et contribuera à l’efficacité générale de la gestion des 
opérations d’assistance technique à l’intérieur comme à l'extérieur de l'UE. 
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6. Coopération du Groupe BEI avec la 
Commission et d'autres partenaires  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Plan d'investissement pour l'Europe  
Le Plan d'investissement pour l'Europe (PIE) vise à lever les obstacles à l'investissement, à 
assurer une visibilité et une assistance technique aux projets d'investissement et à rationaliser 
davantage l'utilisation des ressources financières nouvelles et existantes. Un axe majeur du PIE 
est constitué par le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS), pour lequel le 
Groupe BEI a soumis son rapport annuel 2015 au Parlement européen et au Conseil en juillet 
2016. Parallèlement, le comité de pilotage du FEIS a approuvé le transfert de 500 millions 
d’EUR du volet Infrastructures et innovation au volet PME pour permettre au Groupe BEI 
d’adapter davantage sa réponse aux besoins du marché.  

Comme le prévoit le règlement instituant le FEIS, la Commission a mené à bien son évaluation 
de l’utilisation de la garantie de l’UE et du fonctionnement du fonds de garantie, tandis que 
la BEI a également finalisé son évaluation du fonctionnement du FEIS. Au vu de la première 
année probante de mise en œuvre du FEIS, la Commission a proposé de prolonger la durée 
de vie du FEIS (FEIS 2.0) (se reporter également au chapitre 3). L’évaluation indépendante 
demandée par la Commission pour contribuer au processus législatif engagé pour le FEIS 2.0 
a été rendue publique le 14 novembre. La Cour des comptes européenne a également rendu 
un avis le 11 novembre sur la proposition de la Commission visant à prolonger la durée 
du FEIS et sur l’évaluation de la Commission relative à l’utilisation de la garantie de l’UE et au 
Fonds de garantie.  

Pour réaliser l’objectif du FEIS en matière d'investissements, assurer l’additionnalité et soutenir 
une large gamme de produits adaptés aux besoins du marché, le Groupe BEI a recensé de 
nouveaux clients et mis au point de nouveaux produits tels que le partage des risques, les 

 De nouveaux produits, comme le partage des risques, les apports de fonds 
propres et les instruments hybrides, sont en cours d’élaboration dans le contexte 
du FEIS pour adapter la réponse du Groupe BEI aux besoins du marché. Au vu 
de la première année probante de mise en œuvre, la Commission a proposé 
une prolongation du FEIS (FEIS 2.0). Se reporter également au chapitre 3.  

 La Banque poursuivra la mise en œuvre du MPE et des instruments financiers 
au titre du CFP 2014-2020, qui font actuellement l'objet d'un examen à 
mi­parcours. 

 Le MPE sera également complété par des mécanismes sur risques propres afin 
de contribuer activement à la réalisation de l’objectif visant à consacrer, d’ici à 
2020, 35 % des prêts dans les pays en développement à l’action en faveur du 
climat. 

 Le Groupe BEI continue à développer son activité avec les INPE. 
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apports de fonds propres et les instruments hybrides (se reporter au chapitre 4). Ces nouveaux 
produits sont complémentaires et viennent s’ajouter à l’offre actuelle. La coopération 
s’intensifie également avec les INPE. Environ un tiers des signatures a fait intervenir des INPE.  

Un autre axe majeur du Plan d’investissement pour l’Europe est constitué par la plateforme 
européenne de conseil en investissement qui continuera à s’appuyer sur les compétences de la 
Commission et du Groupe BEI, ainsi que sur celles des INPE et des autorités de gestion des 
États membres pour soutenir les promoteurs de projets et les autorités nationales. Au 
15 novembre 2016, la plateforme de conseil a traité plus de 309 demandes émanant de 
l'ensemble des 28 États membres de l’UE. Cette tendance devrait se poursuivre au cours des 
années à venir et, afin de conférer à son action le plus grand impact possible sur l’économie 
européenne et de répondre aux besoins les plus aigus, on tendra à cibler les efforts de la 
plateforme sur des projets et investissements susceptibles de devenir bancables dans un délai 
relativement court. Des partenariats sont en passe d’être conclus avec des institutions 
(20 protocoles d'accord ont déjà été signés, dont 18 avec des INPE), avec pour objectif de 
partager des connaissances et d’offrir un point d’entrée local aux promoteurs de projets. Par le 
biais de ces partenariats et du déploiement de capacités locales dans plusieurs États membres, 
la plateforme de conseil veillera à fournir des services de conseil mieux adaptés aux besoins 
locaux et à œuvrer pour une répartition géographique équilibrée du FEIS.  

Cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2014-2020  
Le tableau ci-après présente les différents instruments financiers soutenus par le budget de l’UE 
et mis en œuvre par le Groupe BEI. Il opère une distinction entre les instruments relevant des 
priorités stratégiques de l’UE selon que leur gestion est centralisée ou partagée. 

Instruments financiers au titre du cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-20206 

 

                                                      
6 Le tableau ci-après présente les activités du Groupe BEI sur les ressources du budget de l’UE avant que ne soit 
achevé l’examen à mi-parcours du CFP 2014-2020 proposé par la Commission le 14 septembre 2016. 
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Dans le contexte de l’examen à mi-parcours du CFP 2014-2020, le règlement révisé tel que 
proposé devra être approuvé par le Conseil et le Parlement européen. Concernant la révision 
concomitante du règlement financier et de la législation sectorielle, un accord entre les 
colégislateurs devrait intervenir mi-2017.  

Dans le cadre d’InnovFin, la Banque poursuit la diversification de ses opérations et de sa 
clientèle via des guichets de financement spécifiques, notamment le dispositif consacré aux 
projets de démonstration liés à l’énergie (EDP pour Energy Demo Projects) et le mécanisme de 
financement de la recherche sur les maladies infectieuses (IDFF pour Infectious Diseases 
Finance Facility). Des négociations sont en cours avec plusieurs banques à la suite de l’appel à 
manifestation d'intérêt pour le volet Garanties pour les ETI. Le FEI signera, à fin 2016, environ 
90 % du budget disponible pour la période 2014-2020 au titre du volet Garanties pour les 
PME du dispositif InnovFin, en raison de la concentration initiale de l’activité via le FEIS. Pour 
répondre à la demande croissante du marché émanant d’intermédiaires financiers actuels et 
nouveaux, une enveloppe complémentaire est envisagée pour le premier semestre de 2017. 

Dans le cadre du Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), la BEI continuera à mettre 
au point de nouveaux produits et initiatives et à mener des opérations spéciales et pilotes, 
conformément à la stratégie de complémentarité de l’instrument de prêt du MIE. Parmi les 
initiatives en cours de discussion entre la BEI et la Commission figure une proposition pour la 
promotion de transports plus propres qui vise à soutenir l’introduction de technologies propres 
ou moins polluantes (équipements pour les véhicules électriques, bus à hydrogène, etc.). Sur la 
base de l’expérience acquise en 2016, on table sur un volume annuel moyen d’environ 
400 millions d’EUR de nouveaux produits et d’opérations spéciales et pilotes, notamment pour 
des projets énergétiques d’intérêt commun admissibles au MIE. 

La BEI propose également de remédier au déficit d’investissement en matière de modernisation 
des réseaux dans les zones moins densément peuplées et, partant, de combler la fracture 
numérique dans nos sociétés en mettant en place le fonds Connecting Europe Broadband Fund 
(CEBF). Elle utilisera les ressources du MIE pour financer 20 % de ce fonds sous la forme d’une 
tranche à plus haut risque absorbant les éventuelles premières pertes. Le fonds sera doté d’une 
structure de risques à plusieurs niveaux, dans laquelle l’investissement de la BEI (140 millions 
d’EUR, dont 40 millions d’EUR couverts par le FEIS) présente pour l’essentiel un risque associé 
à une tranche mezzanine. Les INPE ont également participé activement à l'initiative, qui 
constituera la plateforme d'investissement du FEIS pour les services à large bande en Europe.  

Programme LIFE : l'Instrument pour le financement privé de l'efficacité énergétique (PF4EE) est 
destiné à promouvoir le financement de projets relatifs à l’efficacité énergétique via des 
intermédiaires financiers, notamment par une offre de services de conseil. La BEI vise un 
volume annuel de prêt d’environ 250 millions d’EUR au titre de l'initiative PF4EE en 2017 
(dernière année prévue de mise en œuvre). 

Le Mécanisme pour le (financement du) capital naturel (MCN – Natural Capital Financing 
Facility) appuie des opérations favorisant la préservation et la gestion du capital naturel et 
présentant un intérêt pour la biodiversité, les services écosystémiques et l'adaptation aux effets 
des changements climatiques. La période d'investissement s'achèvera le 31 décembre 2019. La 
constitution de la réserve de projets est en bonne voie ; une première opération devrait être 
signée fin 2016. Au cours de la période 2017-2019, l’accent sera mis sur les différentes 
opérations ciblant des solutions fondées sur la nature pour l'adaptation aux effets des 
changements climatiques dans les zones urbaines, la restauration de terres dégradées, la 
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renaturalisation de cours d’eau et le soutien aux activités de PME favorisant la biodiversité. 
La BEI table sur un volume de prêt de 30 millions d’EUR par an. 

L'octroi de garanties de prêts dans le cadre du programme COSME bénéficie du soutien 
du FEIS et d’une demande soutenue du marché. L'enveloppe budgétaire devrait être 
intégralement engagée d'ici à 2017 et une enveloppe complémentaire est en cours de 
préparation au titre du volet PME du FEIS. Comme prévu, la mise en œuvre du produit 
d’apport direct de fonds propres au titre du volet PME ciblera les mêmes bénéficiaires que le 
mécanisme de capital-risque pour la croissance du programme COSME. Par conséquent, une 
partie de l’enveloppe budgétaire du mécanisme de capital-risque du programme COSME 
pourrait être réaffectée au mécanisme de garantie de prêts. 

Le déploiement du volet de garantie de 96 millions d'EUR de l’EaSI a commencé en 2016, 
ciblant la microfinance et l'entrepreneuriat social. Compte tenu de l’appétit du marché, il sera 
rapidement mis en œuvre via le volet PME du FEIS, puis réalimenté. Ce mécanisme de garantie 
sera complété par un nouveau renforcement de capacités et un nouveau mandat financé au 
titre de l’EaSI par un co-investissement de la BEI.  

Le dispositif de garantie Erasmus + est destiné à appuyer l'accès au financement d'étudiants 
mobiles de niveau master.  

La Banque offre une importante valeur ajoutée financière en soutenant la cohésion sociale, 
économique et territoriale dans toute l’UE et la mise en œuvre opérationnelle des Fonds ESI. 
Les prêts-programmes structurels pour la période de programmation en cours ont été en 
majorité approuvés et plus de 20 opérations nationales et régionales devraient être signées 
pour un montant de 14 milliards d’EUR. Conformément au protocole d’accord entre la BEI et 
la DG-Agri, la Banque cofinance également des programmes de développement rural relevant 
du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), avec une réserve 
d’opérations d’environ 1,8 milliard d’EUR. Pour l’avenir, la Banque aidera les États membres à 
mettre en œuvre leurs programmes opérationnels (PO) et leurs programmes de développement 
rural (PDR). Pour plus de détails, se reporter à l’annexe 1.  

L'Initiative en faveur des PME (IPME) est un instrument financier conjoint de la Commission et 
du Groupe BEI qui repose sur une combinaison novatrice de Fonds ESI et de ressources de la 
Commission au titre du programme COSME et de l'initiative Horizon 2020, le tout complété 
par des contributions du Groupe BEI et géré par le FEI. Deux options sont proposées au titre de 
l'IPME : i) un instrument de garantie non plafonnée pour les portefeuilles de nouveaux prêts 
aux PME et ii) un instrument de titrisation. Jusqu’à présent, le Groupe BEI a approuvé des 
engagements de premier rang et des engagements mezzanine de la tranche supérieure. Ces 
fonds seront déployés sous la forme de participations dans des opérations avec des 
intermédiaires financiers au titre de l’IPME jusqu’au 31 décembre 2020 dans six pays : 
2,1 milliards d’EUR au maximum en 2015 en Espagne et à Malte (option 1), 2,4 milliards 
d’EUR au maximum en 2016 en Bulgarie, en Finlande, en Roumanie (option 1) et en Italie 
(option 2). Le déploiement des instruments financiers au titre de l’IPME dans ces pays est 
présenté dans un rapport spécifique, détaillant le flux d’opérations signées avec des 
intermédiaires financiers. L’expérience acquise dans le cadre des deux options et l’effet de 
démonstration qu’exerce sa mise en œuvre probante devraient accroître l’intérêt d’éventuels 
pays candidats à participer à l’IPME, sous réserve de la prorogation, par la Commission, de 
l’échéance actuellement arrêtée à 2016. La possibilité de combiner le FEIS et les Fonds ESI 
pourrait aussi être étudiée dans le cadre d’autres initiatives susceptibles d’être repensées pour 
élargir leur portée sectorielle et géographique.  
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La Banque continuera de respecter ses engagements du point de vue de la qualité et de la 
valeur ajoutée dans le cadre de dispositifs régionaux de panachage de l’UE (FIAf, FIA, FIAC, 
FIC, FIP, LAIF, FIV et WBIF) et de fonds fiduciaires (FFUEAI, FEMIP, FFATPO, MADAD, Facilité 
en faveur des réfugiés en Turquie, Fonds fiduciaire d'urgence de l’UE pour l'Afrique). Dans ce 
contexte, la Banque négocie actuellement des accords de subvention avec des promoteurs 
pour entamer la mise en œuvre de projets déjà approuvés et le décaissement des subventions 
correspondantes. 

La Banque continuera à proposer son offre complète de services de conseil, tout en accordant 
la priorité aux projets potentiels transfrontaliers, relevant du FEIS ou liés à la COP21. Elle 
renforcera son soutien aux plateformes d’investissement et aux activités de développement 
stratégique et de renforcement des capacités. Hors de l’UE, les activités de conseil de la 
Banque devraient être axées sur la préparation et la mise en œuvre de projets qui seront 
financés au titre du MPE, dont l’initiative Résilience économique devrait constituer une 
composante majeure (se reporter au chapitre 5 pour plus de détails), et du futur Plan 
d’investissement extérieur tel que proposé par la Commission. 

Mandat de prêt extérieur (MPE) 
Le 14 septembre 2016, la Commission a présenté au Parlement européen et au Conseil 
européen sa proposition pour l’examen du MPE, visant à accorder un montant supplémentaire 
de 3 milliards d'EUR et à mettre en œuvre l’initiative Résilience économique. En novembre 
2016, la présidence slovaque a proposé, dans son compromis, un mandat de 32,3 milliards 
d’EUR, dont 3,7 milliards d’EUR pour l’initiative Résilience économique.  

Cette proposition nécessiterait de réduire l'activité de la Banque par rapport aux niveaux atteints 
en 2014 et 2015, en particulier dans les pays voisins de l’Est, dont l’Ukraine. Les discussions 
au sein du Parlement européen seront engagées début 2017.  

En fonction des résultats du débat au Parlement européen, l’activité du MPE sur la période 
couverte par le CFP sera portée en moyenne à 5 milliards d’EUR par an ou, mieux encore, 
jusqu’à 6 milliards d’EUR par an, ce qui serait davantage en adéquation avec les niveaux 
atteints en 2014 et 2015. Le MPE sera également complété par des mécanismes sur risques 
propres qui pourraient s’élever à plus de 3,5 milliards d’EUR par an, pour autant que le 
Conseil des gouverneurs de la BEI approuve le renouvellement et la reconstitution de la 
dotation des mécanismes actuels. Cela contribuera activement à la réalisation de l’objectif de 
la BEI visant à consacrer, d’ici à 2020, 35 % de ses prêts dans les pays en développement à 
l’action en faveur du climat. 

Coopération avec les institutions nationales de promotion économique (INPE) 
Si les financements BEI acheminés par les INPE soutiennent généralement des projets situés 
dans l’UE, certaines des grandes INPE interviennent également en qualité de partenaires de 
cofinancement dans des opérations de la Banque hors de l’UE. Ces dernières années, le 
Groupe BEI a intensifié sa collaboration avec les INPE. Les tendances récentes et le 
déploiement de nouveaux produits au titre du FEIS, en particulier, montrent une croissance 
continue de l’activité du Groupe BEI avec les INPE ; un tiers des opérations signées à ce jour 
au titre du volet Infrastructures et innovation du FEIS devraient bénéficier d’un cofinancement 
avec des INPE (au 30 juin 2016). Les efforts seront poursuivis pour intensifier la coopération 
avec les INPE, pour l’activité habituelle du Groupe BEI et l’absorption et la portée du FEIS 
comme pour la mise au point de produits, de plateformes et de structures de co-investissement 
visant à répondre à l’évolution des besoins du marché. Ainsi, une plateforme d’apports de 
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fonds propres a été instituée pour créer un cadre de coopération entre le FEI et les INPE dans 
le domaine des investissements en fonds propres. Elle est cofinancée par la Commission et 
jouera un rôle consultatif dans la promotion du partage de connaissances et des meilleures 
pratiques. Le FEI est également sur le point d’établir une plateforme de coopération et de 
partage des risques pour les INPE dans les opérations de titrisation aux fins d’un apport de 
fonds et d’un allègement des contraintes de capital, d’une réduction de la concentration des 
portefeuilles et (ou) d’une cession des portefeuilles de créances sur les PME à des 
intermédiaires financiers.  

La coopération avec d’autres partenaires devrait se poursuivre et s’intensifier concernant les 
activités de services de conseil. En sus du protocole d'accord déjà signé par 18 INPE dans le 
cadre des activités de la plateforme de conseil, la BEI étudiera plus avant les possibilités de 
coopération avec de nouveaux partenaires au niveau international, national et régional. Pour 
renforcer les partenariats en vigueur, la plateforme européenne de conseil en investissement 
lancera, au premier trimestre de 2017, un appel à manifestation d'intérêt, de sorte que les 
INPE intéressées fournissent des services de conseil pour le compte de la plateforme. Les 
partenariats avec des BMD (BERD et Banque mondiale) devraient également progresser, en 
particulier pour ce qui a trait au soutien des PME.  

Coopération avec d'autres partenaires 
En mars 2016, la Banque a obtenu son accréditation au Fonds vert pour le climat, bien que les 
modalités d’accès et l’utilisation des fonds soient toujours en discussion. La BEI prend part à un 
dialogue coordonné avec les banques multilatérales de développement (BMD) et le Fonds vert 
pour le climat afin de conférer le plus grand impact à cette nouvelle source de financement de 
l’action en faveur du climat. 

Parallèlement, la Banque étudie les possibilités de coopération poussée avec le FMI en matière 
de renforcement des capacités dans le contexte du protocole d’accord signé par les deux 
institutions en 2015, y compris une initiative en Afrique visant à améliorer l’assistance 
technique fournie par les centres régionaux du FMI et une nouvelle initiative pour la stabilité du 
secteur financier et l’inclusivité. 

La Banque coopère aussi étroitement avec toutes les BMD au niveau tant institutionnel 
qu’opérationnel. Les présidents des BMD se réunissent régulièrement pour intensifier leur 
dialogue politique sur des thèmes stratégiques d’intérêt commun, y compris notamment ceux 
liés à la mise en œuvre des Objectifs de développement durable, à l’action en faveur du 
climat, aux migrations et aux réfugiés et aux infrastructures stratégiques. Cette coopération au 
plus haut niveau est étayée par plusieurs groupes de travail stratégiques et techniques des BMD 
et par des initiatives transversales. La BEI coopère également activement avec d’autres BMD au 
niveau opérationnel et cofinance des projets dans des domaines d’intérêt commun. Il s’agit 
notamment du cofinancement de projets spécifiques et de la participation à des initiatives plus 
larges, comme Boost Africa qui réunit la BEI et la BAD, et la réponse à la crise des réfugiés 
pour laquelle la BEI intervient au sein du comité de pilotage de la Facilité de financement 
concessionnel géré par la Banque mondiale. 
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7. Programme d’emprunt (collecte de ressources)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La capacité de la BEI à se financer repose dans une large mesure sur son excellente qualité 
de crédit, qui se traduit actuellement par une note comparable à celle des États membres les 
mieux notés.  

La Banque suit de près les évolutions de la politique économique et du cadre réglementaire 
qui pourraient avoir une incidence sur son activité de collecte de ressources. En 2016, les 
conditions de marché étaient assez propices aux émissions, en raison de la marge de 
manœuvre accrue pour les grands emprunts de référence en EUR et de la demande 
relativement solide de produits en USD.  

L’augmentation progressive des besoins de financement sur la période 2017-2019 incite la 
Banque à continuer à faire preuve de souplesse dans sa stratégie de collecte de ressources, 
en tirant parti des occasions favorables qui se présentent sur les marchés et en combinant de 
grands emprunts de référence avec des émissions ciblées de plus petit montant. Elle 
s’emploiera, dans la mesure du possible, à préfinancer son activité d’une année sur l’autre 
pour lisser les volumes.  

La stratégie de la BEI en matière d’obligations vertes (obligations climatiquement 
responsables – OCR) vise à exercer un effet catalyseur sur le développement du marché ; la 
Banque procure au marché des emprunts climatiquement responsables d’une taille de 
référence assurant la liquidité, d’une part, et contribue de manière qualitative au 
renforcement de la gouvernance du marché des obligations vertes, d’autre part. La BEI entend 
donc demeurer active dans les domaines de la normalisation et de la définition des politiques, 
en collaboration avec d'autres institutions financières multilatérales et parties prenantes 
concernées. Elle a joué un rôle actif dans les Principes sur les obligations vertes, qui 
constituent un ensemble de lignes directrices applicables sur une base volontaire et largement 
adoptées par le marché et qui plaident pour la transparence et l'intégrité du marché. La BEI 
continue également de mettre en œuvre les meilleures pratiques relatives à l’administration et 
à l’établissement de rapports en matière d’obligations vertes et elle a, à cet égard, adopté un 
cadre harmonisé d'établissement de rapports sur l'impact des obligations vertes mis au point 
conjointement par la communauté des IFI et présenté sous une forme actualisée au cours de 
la COP21. En outre, la BEI a réalisé une mission de vérification de ses processus et de ses 

 Les besoins de financement pour la période couverte par le Plan d’activité 
devraient augmenter, passant de 60 milliards d’EUR en 2017 à 75 milliards 
d’EUR en 2019. 

 La Banque poursuivra sa stratégie fondée sur des émissions de référence dans les 
grandes monnaies, tout en diversifiant dans le même temps ses sources de 
financement tant sur le plan des monnaies que des investisseurs. Pour mener à 
bien cette stratégie, la BEI poursuivra sa coopération active avec la communauté 
des investisseurs. 

 La BEI visera à renforcer encore sa présence sur le marché des obligations vertes, 
ainsi que sa contribution à la gouvernance du marché. 
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rapports en matière d’obligations vertes, avec à la clé un renforcement des principes de 
responsabilité et de la confiance des investisseurs dans son programme d’obligations 
climatiquement responsables. 

L’autorisation globale d’emprunter d'un montant de 65 milliards d'EUR, approuvée pour 
2017, sera revue durant l'année et, dans tous les cas, lors de l'examen habituel à mi-
parcours. Elle ménage une certaine souplesse pour permettre, par exemple, le 
préfinancement des besoins de 2018, si nécessaire. 

Les prévisions relatives au programme de collecte de ressources pour 2017-2019 reflètent le 
volume d’emprunt nécessaire pour concrétiser les orientations opérationnelles établies dans le 
Plan d’activité 2017-2019. Il en ressort des orientations indicatives pour ce qui concerne les 
besoins d’emprunt annuels sur la période 2017-2019, qui figurent dans le graphique 2.  

 
Graphique 2 – Évolution du programme d’emprunt (collecte de ressources) de 

la BEI (en Mrd EUR) 
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8. Conformité, contrôle et responsabilité 
 

 

 

 

 

 

 

Les principales activités de prêt, de panachage de ressources et de conseil sont soumises à un 
éventail de mesures en matière de conformité, de contrôle et de responsabilité. La BEI a à 
cœur de prouver aux citoyens de l'UE et aux autres parties prenantes qu’elle promeut leurs 
intérêts et qu’elle est une institution comptable de son action. Pour se tenir à jour, elle doit 
encore renforcer les mesures prises en matière de conformité et d’atténuation des risques de 
réputation, de transparence et de responsabilité, de sorte à promouvoir le Groupe BEI en tant 
qu’institution responsable et proactive. En particulier, des procédures appropriées devront être 
mises en place au cours des prochaines années pour appliquer sans délai les nouvelles 
exigences au cadre de contrôle et d’information, comme la divulgation d'informations non 
financières, le suivi et l’audit liés aux normes internationales ou les dispositions du règlement 
financier tel que révisé. En 2017, il est prévu d’apporter des améliorations au mécanisme des 
plaintes et de renforcer la divulgation régulière de documents. Enfin, la BEI, en vertu de 
l'article 12 de ses statuts, est tenue de faire en sorte que ses activités soient conformes aux 
meilleures pratiques bancaires dont elle relève. 

Dans ce contexte, il convient de mettre tout particulièrement en lumière les domaines suivants. 

Contrôle et responsabilité 

Les fonctions de contrôle et de responsabilité regroupent la conformité, le contrôle financier, 
l’audit, l’enquête sur les fraudes, le mécanisme des plaintes et l’évaluation des opérations. 
Ces fonctions sont exercées dans le cadre des politiques et mandats approuvés par le Conseil 
d’administration de la BEI, ainsi que des meilleures pratiques internationales définissant les 
orientations appropriées pour une institution financière internationale, comme les directives 
anti-blanchiment de Wolfsberg et les normes de bonnes pratiques de l’ECG pour différentes 
catégories d’évaluations. Le fonctionnement du mécanisme de traitement des plaintes de 
la BEI est conforme aux normes et à la jurisprudence du Médiateur européen. En 2017, le 
mécanisme de traitement des plaintes opérera dans le cadre d’un mandat révisé et actualisé 
après approbation de la politique applicable, qui fait l'objet d’une consultation publique avant 
soumission au Conseil d’administration.  

Les mutations rapides de l’environnement dans lequel le Groupe BEI mène ses activités et la 
surveillance accrue du grand public ont une incidence sur les fonctions de contrôle et de 
responsabilité de la Banque. Étant donné l’importance accrue que revêt la démonstration des 
incidences et retombées de l’action de la Banque pour les parties prenantes, conjuguée au 

 Les mutations rapides de l’environnement dans lequel le Groupe BEI mène ses 
activités et la surveillance accrue du grand public ont une incidence sur les 
fonctions de contrôle et de responsabilité de la Banque. 

 Dans le contexte d'une nette augmentation de l’activité tant par le nombre 
d'opérations que par leur profil de risque, la BEI continuera à s’appuyer sur sa 
solide fonction de conformité et à la renforcer pour réduire au minimum les 
risques de non-conformité et de réputation. 
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profil international de premier plan de l'institution, la fonction d’évaluation sera également 
amenée à tirer des conclusions indépendantes sur ses résultats tant d'un point de vue 
quantitatif que qualitatif. Le programme de travail approuvé pour 2017 comprend des 
évaluations sur : a) l’activité de la Banque dans les transports, qui représente toujours entre 
un quart et un tiers des prêts de la BEI ; b) le panachage de ressources, du fait de la 
multiplication des appels de différentes parties prenantes à exercer un effet de levier sur les 
fonds publics, c) l’évaluation finale du FEIS, qui doit avoir lieu selon le règlement à la mi-
2018. En 2017, trois nouvelles évaluations déjà en cours seront également achevées (portant 
sur l’activité de titrisation du FEI, les PIBM financés au titre de la Facilité d’investissement dans 
les pays ACP et enfin les partenariats). Conformément à sa politique antifraude, la Banque 
restera vigilante dans sa façon d'aborder les risques relatifs à la fraude et à la corruption et 
elle veillera à la mise en œuvre intégrale des procédures d'exclusion en 2017.  

Conformité  

Dans le contexte d'une nette augmentation de l’activité tant par le nombre d'opérations que 
par leur profil de risque, la BEI continuera à s'appuyer sur sa solide fonction de conformité et 
à la renforcer pour réduire au minimum les risques de non-conformité et de réputation en 
mettant en place et en développant un cadre de politique de conformité adapté qui 
comportera la publication des avis, notes de risque et rapports de suivi d'OCCO.  

De nouvelles réglementations essentielles et l'évolution des textes en vigueur, tels que la 
quatrième directive de l'UE sur le blanchiment de capitaux, le règlement sur les abus de 
marché et la directive sur les sanctions pénales en cas d’abus de marché, les 
recommandations du Groupe d’action financière internationale (GAFI), les normes établies 
par le Forum mondial de l'OCDE sur la transparence et l'échange de renseignements à des 
fins fiscales, les travaux de l'OCDE en matière de lutte contre l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices, le Paquet de mesures contre l’évasion fiscale de la 
CE (y compris la proposition de directive (UE) 2016/1164 du 12 juillet 2016 sur la lutte 
contre l'évasion fiscale) et la révision de la directive (UE) 2016/881 du 25 mai 2016 sur 
l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal, les orientations 
de l'Autorité bancaire européenne (ABE) sur la gouvernance interne, les principes de 
gouvernance de Bâle pour les banques, ainsi que les autres sanctions prévues, entre autres, 
par les Nations unies et l'UE, continueront à être évaluées par la fonction de conformité 
réglementaire de la BEI et, le cas échéant, transposées dans le cadre de la Banque. 

Une feuille de route garantissant la mise en œuvre progressive de mesures et de procédures 
plus strictes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme est actuellement mise en application.  

La fonction de conformité achèvera également la mise en œuvre d’un solide cadre pour la 
gestion des informations privilégiées et la prévention et la détection des abus de marché.  

Enfin, un processus d’examen et de mise à jour de la politique JNC et des mesures connexes 
a été lancé à grande échelle à la suite de l’évolution du cadre réglementaire et des récents 
scandales d’évasion fiscale.  
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La conformité est et restera une responsabilité partagée par l’ensemble du personnel et des 
membres des instances dirigeantes de la BEI. L’efficacité de la fonction de conformité dépend 
non seulement de la culture de l’institution, mais aussi de sa mise en œuvre et de son suivi 
permanent. 

Contrôle financier 

Le contrôle financier est une fonction indépendante mise en place dans le cadre de mesures 
visant à renforcer les contrôles financiers au sein de la Banque et il est responsable de la 
comptabilité générale et de l’établissement des états financiers. Le contrôle financier est aussi 
invité à formuler un avis indépendant sur certains aspects des politiques financières de la 
Banque et sur leur application. 

En outre, le contrôle financier vise à renforcer la deuxième ligne de défense de la Banque et a 
notamment pour objectif d’instaurer une plateforme commune pour le cadre de contrôle 
interne qui englobe tous les risques et activités de la Banque et sous-tend les processus de 
contrôle interne et externe.  
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9. Gestion des risques, planification financière et 
planification budgétaire  
Gestion des risques  

Dans le cadre de sa stratégie opérationnelle, la Banque définit le degré de sa prise de risque 
de crédit, de marché et de liquidité, de manière à ce qu’elle reste conforme à sa propension au 
risque et à sa mission publique. La Banque a pour objectif de préserver sa haute qualité de 
crédit qui est le fondement de son modèle économique. Parallèlement, elle s’emploie à 
préserver la stabilité de ses recettes et la valeur économique de ses fonds propres, pour assurer 
un financement autonome de sa croissance à long terme. 

 

Planification financière  
 

Tableau 4 – Excédent net de la BEI (avant provisions) 
 

 
 

Les simulations font apparaître un recul progressif du rendement des fonds propres (avant 
provisions) ces prochaines années, dans le droit fil de l’évolution de l’excédent net, mais aussi 
son maintien à un niveau relativement élevé de 2,9 % en 2019, le rendement notionnel prévu 
étant quant à lui de 0,8 % pour cette même année. On rappellera que ces niveaux de 
rendement des fonds propres ne sauraient être comparés à ceux des banques commerciales 
étant donné que le modèle économique de la BEI repose essentiellement sur l’octroi de prêts à 
long terme à des conditions avantageuses.  

 
  

Mio EUR 2015 2016 2017 2018 2019

Montant réalisé Montant prévu Objectif Orientations Orientations

2 909 2 843 2 370 2 200 2 055

dont excédent financier   3 497 3 439 3 146 3 070 3 020

Simulations

Excédent net                                                                          
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Planification budgétaire 
 

Budget des recettes et des dépenses d’exploitation pour 2017  
 

Tableau 5 – Budget total de la BEI pour 2017 
 

  

La principale composante des recettes d’exploitation a été et demeurera la contribution des 
revenus d’intermédiation sur prêts. En 2016, les revenus d’intermédiation prévus resteront 
stables par rapport à 2015. Ils devraient légèrement augmenter en 2017, mais rester stables 
en 2018 et diminuer par la suite. Les recettes administratives étant principalement produites par 
les activités de gestion des mandats, l’augmentation de leur budget traduit la progression 
continue du volume de ces activités.  

Budget d'équipement de la BEI  
Le budget d’équipement présenté dans le tableau 6 ci-dessous couvre les dépenses 
d’équipement annuelles ainsi que les projets d’investissement étalés sur plusieurs années.  

Tableau 6 – Budget d'équipement de la BEI 
 

  

  

(Mio EUR)

Revenus d'intermédiation et commissions administratives 1617,2 1652,7
Amortissements et charges d’exploitation -862,5 -977,4

Couverture des coûts (Mio EUR) 754,7 675,3
Couverture des coûts (%) 188% 169%

Budget 
2016

Budget 
2017 

2016 2017 Solde du budget
Budget Budget pluriannuel 
annuel annuel (au-delà de 2017)

57,1 55,2 224,3

(Mio EUR)                                    

Total des dépenses d’équipement
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10. Indicateurs de résultat 
Les indicateurs de résultat mettent en évidence les objectifs et les processus que la Banque juge 
les plus déterminants. Le volume des prêts est un aspect de la contribution de la BEI à la 
réalisation des grands objectifs de l’UE, mais la qualité de ces prêts en est également un 
élément clé. 

Tableau 7 – Indicateurs de résultat  
 
 

 

 

La valeur ajoutée dans toutes les activités de la BEI 
 
L’alignement étroit sur les grands objectifs de l’UE et le niveau élevé de qualité des projets, tels 
que mesurés respectivement par les premier et deuxième piliers de la méthode d’évaluation 3P, 
sont des éléments clés dans l’évaluation de l’impact des projets financés par la BEI. Nonobstant 
le volume de plus en plus important et la complexité croissante de ses opérations de prêt (avec 

2017 2018 2019

1 Total des décaissements (ressources propres) Mrd EUR 64,1 60,5 61,0-67,0 60,5-66,5 61,5-67,5 61,0-67,0
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 59,1 55,6 55,0-61,0 54,5-60,5 55,3-61,3 54,9-60,9

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 5,0 4,9 6,0 6,0 6,2 6,1

2 Total des signatures (ressources propres) Mrd EUR 76,9 73,4 74,0 75,0 76,0 75,0
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 69,7 65,6 65,0 66,0 67,0 66,0

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 7,3 7,8 9,0 9,0 9,0 9,0

3 Activités spéciales (à plus haut risque) et FEIS Mrd EUR 5,7 11,3-13,9 16,9-21,4 17,0-21,5 16,0-20,5 16,7-21,1
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 5,5 10,9-13,5 16,4-20,5 16,5-20,6 15,5-19,6 16,1-20,2

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 0,2 0,4 0,5-0,9 0,5-0,9 0,5-0,9 0,5-0,9

4 Autres activités avec partage de risques et partenariats Mrd EUR 1,0 1,0-1,2 2,5-3,0 2,5-3,0 2,5-3,0 2,5-3,0

Total des activités spéciales Mrd EUR 6,7 12,3-15,1 19,4-24,4 19,5-24,5 18,5-23,5 19,2-24,1

5
Montant estimé des investissements facilités par le FEIS – 
Volet infrastructures et innovation

Mrd EUR 11,9 44,0-53,9 72,1-91,9 72,6-92,4 67,6-87,5 70,7-90,6

6
Valeur ajoutée (trois piliers) des projets approuvés dans 
l’UE (y compris AELE) : proportion des opérations 
approuvées dans les catégories les mieux notées

- Premier pilier : contribution à la réalisation des objectifs 
stratégiques de l'UE (domaine hautement prioritaire/objectifs 
transversaux)

% 82% >80 >80 >80 >80 >80

- Deuxième pilier : qualité et solidité du projet (bonne/excellente) % 95% >90 >90 >90 >90 >90

 - Troisième pilier : contribution technique et financière de la BEI 
(significative/élevée)

% 46,8% 55,0% >65 >65 >65 >65

7
Valeur ajoutée (REM) hors UE : proportion des opérations 
approuvées dans les catégories les mieux notées

 - Premier pilier : contribution à la réalisation des objectifs 
stratégiques de l'UE (bonne/excellente)

% 100% >90 >90 >90 >90 >90

 - Deuxième pilier : qualité et solidité du projet (bonne/excellente) % 92% >90 >90 >90 >90 >90

 - Troisième pilier : contribution technique et financière de la BEI 
(significative/élevée)

% 87% >75 >75 >75 >75 >75

8
Rendement des fonds propres moins rendement notionnel 
des fonds propres

% 2,8% 2,8% 2,3% 2,2% 2,1% 2,2%

9 Coefficient d’exploitation % 20,5% 21,4% 29,2% 33,4% 37,5% 33,5%

10
Mise en œuvre des plans d’action de l’AI et des 
recommandations de l’IG

% 72% >65 >65 >65 >70 >67

Moyenne 
2017-2019

Unité
2016 – 

Prévisions

Orientations
2015 – 
Réalisé
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une augmentation de la part des activités spéciales), la Banque continue d’atteindre ses 
objectifs pour ce qui concerne la contribution aux grands objectifs de l’UE et la qualité et la 
solidité des projets financés.  

Pour les opérations au titre du FEIS, la publication d’informations sur la valeur ajoutée, les 
principaux indicateurs de résultat et les principaux indicateurs de suivi est prévue dans l’accord 
sur le FEIS et le règlement instituant le FEIS dans le cadre du rapport semestriel officiel présenté 
à la Commission et à la Cour des comptes.  

Objectifs de politique publique  
La Banque conserve et maintient ses quatre objectifs de politique publique : innovation, 
financement des PME et des ETI, infrastructures et environnement. Elle appliquera donc la 
même classification aux opérations relevant du FEIS, qui seront aussi, en fin de compte, des 
opérations BEI. De surcroît, comme le stipule le règlement portant création du FEIS, ce dernier 
répond à des objectifs de politique publique et les opérations menées à son titre font l’objet de 
nombreuses analyses et évaluations externes. 
 

Tableau 8 – Objectifs de politique publique  
 

 

* Les objectifs pour 2016 tels que prévus dans le Plan d'activité 2016-2018 sont les suivants : 
innovation : 15 milliards d'EUR ; financement des PME et des ETI : 19 milliards d'EUR ; 
infrastructures : 19 milliards d'EUR ; environnement : 18 milliards d'EUR. 

Dans les orientations concernant les objectifs de politique publique pour la période 2017-
2019, l’activité restera fortement centrée sur le financement des PME et des ETI, ce dans le 
contexte du déploiement de nouveaux produits (notamment des instruments de partage des 
risques dans le cadre du FEIS) ou, à l’extérieur de l’UE, dans celui de l’initiative Résilience 
économique. Dans le même temps, des objectifs ambitieux sont maintenus pour les objectifs de 
politique publique en matière d’innovation, d’infrastructures et d’environnement. L’objectif de 
cohésion de la Banque est maintenu, tandis que celui relatif à l’action en faveur du climat 
devrait être relevé dans le droit fil du renforcement de cette action prévu à l’extérieur de l’UE.  

 
 
  

2017 2018 2019

Mrd EUR 16,1 13,4 15,0 15,3 15,4 15,2
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 15,8 13,1 14,6 14,9 15,0 14,8

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4
Mrd EUR 22,2 23,6 22,0 22,3 22,6 22,3

- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 19,8 20,3 18,3 18,6 18,9 18,6

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 2,4 3,3 3,7 3,7 3,7 3,7

Mrd EUR 19,1 19,4 18,9 19,1 19,4 19,1
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 17,2 17,8 16,3 16,5 16,8 16,5

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 1,9 1,6 2,6 2,6 2,6 2,6

Mrd EUR 19,5 17,0 18,1 18,3 18,6 18,3
- à l'intérieur de l'UE Mrd EUR 16,9 14,3 15,8 16,0 16,3 16,0

- à l'extérieur de l'UE Mrd EUR 2,5 2,7 2,3 2,3 2,3 2,3
Total des signatures à l'intérieur et à l’extérieur de l’UE Mrd EUR 76,9 73,4 74,0 75,0 76,0 75,0

Signatures contribuant à la cohésion économique et sociale et à la 
convergence (au sein de l'UE, de l'AELE et des pays préadhésion)

% 26,5 27,0 30,0 30,0 30,0 30,0

Signatures contribuant à l'action en faveur du climat (total BEI) % 27,0 25,6 25,7 26,0 26,1 25,9

Moyenne 
2017-2019

Innovation

Financement des PME et des ETI

Infrastructures

Environnement

2016 – 
Prévisions*

Orientations2015 – 
Réalisé

Signatures (ressources propres) par objectif de politique publique Unité
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11. Décisions du Conseil d’administration  
Sur la base du présent rapport et du débat y relatif, le Conseil d’administration a approuvé les 
éléments suivants :  

Programme de prêt 

I. Volumes de décaissements visés : 61 à 67 milliards d’EUR pour 2017 (2018 : 60,5 à 
66,5 milliards d’EUR ; 2019 : 61,5 à 67,5 milliards d’EUR).  

II. Volumes totaux de nouvelles signatures visés : 74 milliards d’EUR (+/-10 %) pour 2017, 
et 75 milliards d’EUR et 76 milliards d’EUR (+/-10 %) pour 2018 et 2019 
respectivement. 

Programme d’emprunt 

III. Autorisation globale d'emprunter pour 2017 un montant maximum de 65 milliards 
d'EUR et d’effectuer des opérations de gestion de trésorerie et de produits dérivés. 

Budget 

IV. Dépenses et recettes du budget d'exploitation et du budget d'équipement pour 2017. 
Le budget total pour les dépenses d’exploitation est de 977,4 millions d’EUR, ce qui 
se traduit par un taux de couverture des coûts de 169 %.  

V. Délégation au Comité de direction des décisions concernant le budget des charges de 
personnel et dépenses d’exploitation en rapport avec des accords de partenariat 
existants, pour autant que le cadre budgétaire approuvé par le Conseil 
d’administration pour ces partenariats soit respecté (comme avalisé dans le Plan 
d’activité 2016-2018). 

VI. Principe d’une mise à disposition, en 2017, des ressources supplémentaires, humaines 
et autres, nécessaires pour mettre en œuvre d’autres initiatives nouvelles dès lors que 
le Conseil d’administration les aura approuvées et aura été informé de leur incidence 
sur le budget et sur la couverture des coûts pour 2017. 
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Annexe 1 : Activités à l'appui des objectifs de 
politique publique  

 

Favoriser l'INNOVATION et le capital humain 

Recherche et innovation : l'innovation et les compétences sont les principaux moteurs 
de la concurrence mondiale. Plus que jamais, la croissance et la prospérité en 
Europe dépendent de la capacité des Européens à consolider leurs compétences et 
élargir leurs connaissances, et à s'en servir pour créer des produits et services 
nouveaux.  

On s'accorde largement à dire que le nouvel environnement concurrentiel sera 
modelé par des investissements accrus dans la science, la technologie et 
l'innovation, par la demande de personnel hautement qualifié, par l'augmentation 
du nombre de concurrents dans les secteurs de haute technologie et par l'incidence 
prégnante de trois grands domaines technologiques : le numérique, les 
biotechnologies et la science des matériaux. 

Le niveau d'investissement dans l'innovation et les compétences dépend de l'accès 
aux financements, ce qui est particulièrement important pour les investissements 
dans le secteur privé. À promoteurs et besoins différents, produits de financement 
différents. Le programme Innovation et compétences de la BEI (économie de la 
connaissance) vise à soutenir les politiques européennes et nationales en faveur de 
l’éducation, de la recherche et de l’innovation et à compléter leurs instruments. Il 
convient de souligner en particulier le succès du volet Financement de la croissance 
des ETI du dispositif InnovFin, un instrument de type apport de fonds propres 
spécifiquement destiné à financer les ETI innovantes. La Banque continuera de 
procurer des prêts à long terme, de partager les risques avec les promoteurs et, par 
ce biais, d'attirer davantage d'investissement privé, complétant ainsi les instruments 
de politique stratégique au niveau de l'UE ou des États membres. 

Innovation en faveur de la bioéconomie : l’agriculture et la bioéconomie dans les 
28 États membres de l’UE génèrent un chiffre d’affaires total estimé à 
2 000 milliards d'EUR et représentent environ 22 millions d'emplois, soit 9 % de 
l’ensemble de la population active de l’UE (en 2013). Environ 55 % de ces emplois 
sont créés dans le secteur primaire, préservant ainsi les emplois et les conditions de 
vie dans les zones rurales et côtières. Les investissements à l’appui de l’agriculture et 
de la bioéconomie réduisent la dépendance à l’égard des ressources naturelles, 
transforment la production d’aliments et de biomatériaux et promeuvent une 
production et une utilisation durables et efficaces des ressources renouvelables 
agraires, halieutiques et aquacoles, tout en créant de nouveaux emplois et 
industries. L’agriculture et la bioéconomie ont également le potentiel de soutenir la 
transition de l’UE vers une économie circulaire. Les financements de la BEI à l’appui 
de l’agriculture et de la bioéconomie, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE, se 
sont élevés à quelque 24 milliards d’EUR sur la période 2011-2015 et à près de 
7 milliards d’EUR en 2015. La transition vers la bioéconomie constitue la réponse de 
l’Europe aux grands défis environnementaux de notre temps. La BEI, par son offre 
variée de produits et instruments, intensifiera son soutien au secteur conformément à 
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la stratégie de l’UE en matière d’innovation dans le domaine de la bioéconomie, qui 
s’inscrit dans le cadre du programme de travail Horizon 2020 (deuxième défi de 
société) et du document de la Commission « Une approche stratégique en matière 
de recherche et d’innovation en agriculture pour l’UE ».  

Recherche et innovation dans le secteur de l’énergie : si l'on veut atteindre les 
objectifs de l’UE à long terme en matière d'énergie et de climat, il sera nécessaire de 
se doter de nouvelles technologies qui ne sont pas encore sur le marché, mais aussi 
de modes d’utilisation de l’énergie plus intelligents et à haut rendement. En 
s'appuyant sur le plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (plan 
SET), la Banque continuera de jouer son rôle dans le renforcement des activités 
européennes d'innovation et de démonstration relatives aux technologies sobres en 
carbone, y compris par un soutien, sous forme de panachage de ressources, au titre 
d'InnovFin (projets de démonstration novateurs liés à l'énergie).  
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Étude de cas – Une entreprise biotechnologique de dimension moyenne s’attaque à 

Ebola et au cancer 
 

Secteur : santé Promoteur : Bavarian Nordic A/S (Danemark) 

Coût total : 128 Mio d’EUR Contribution de la BEI : 50 Mio d’EUR au maximum 

Le projet vise à acquérir de nouvelles connaissances pour répondre à des besoins 
médicaux non couverts, améliorer la qualité de vie des patients et contribuer à prévenir 
les pandémies futures. En particulier, le projet contribuera à la mise au point de vaccins 
susceptibles d’avoir des effets thérapeutiques sur la variole, Ebola, le virus respiratoire 
syncytial (VRS), le cancer de la prostate, le cancer colorectal, le cancer du sein et les 
tumeurs métastatiques. 

Objectifs 

• Soutien aux activités de R-D d’une entreprise biotechnologique européenne de 
dimension moyenne en vue de répondre à des besoins médicaux non couverts, 
d’améliorer la qualité de vie des patients et de contribuer à prévenir les pandémies 
futures de maladies infectieuses, en particulier Ebola.  

• Promotion du partage des connaissances avec des instituts de recherche et des 
universités. 

• Renforcer la compétitivité de l'Europe en tant que fournisseur de technologies, tout 
en contribuant à préserver et à créer des emplois qualifiés. 

Résultats attendus 
• Soutien spécifique à des projets en préparation, couvrant les essais cliniques du 

vaccin contre Ebola, les essais précliniques du vaccin contre Ebola Marburg, les 
essais précliniques du vaccin contre le VRS, la phase II des essais cliniques du vaccin 
contre la variole, la phase III des essais cliniques du Prostvac, la phase II des essais 
cliniques du CVAC-301 contre le cancer colorectal, le cancer du sein et le cancer 
du poumon et les essais précliniques du vaccin contre le cancer métastatique.  

• Fabrication de plus d’un million de doses pour les essais cliniques du vaccin contre 
Ebola. 

• Maintien des 143 postes actuels à temps plein chez Bavarian Nordic et création de 
16 nouveaux emplois qualifiés dans la recherche et la fabrication pharmaceutiques. 
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Appui aux PME et ETI 
La Banque continuera à accorder une grande priorité au soutien des PME et ETI. Si, 
dans un contexte caractérisé par l'abondance de liquidités sur le marché, nombre de 
PME et ETI en Europe constatent une amélioration générale de l’accès aux 
financements depuis 2015, des disparités importantes perdurent encore entre les 
États membres de l’UE ainsi que dans les pays les plus touchés par la crise 
financière. Pour répondre à la demande du marché et aux besoins sectoriels, les 
financements de la BEI à l’appui des PME et ETI devraient cibler des priorités 
majeures, notamment l’innovation, l’emploi des jeunes, l’agriculture, le soutien à 
l’internationalisation et l’action en faveur du climat. 

De fait, de nombreuses PME sont confrontées à des difficultés d’accès aux 
financements et cherchent à bénéficier davantage de solutions de financement 
spécifiques, comme le financement du fonds de roulement et les financements de 
type apports de fonds propres. La fragmentation du marché dans les États membres 
de l’UE et l’hétérogénéité du montant des prêts et de la dimension des entreprises 
sont également marquées. Les prêts de petit montant qui sont consentis 
principalement à des entreprises de petite dimension sont assortis en règle générale 
d’un taux d’intérêt majoré, qui reflète le coût relatif plus élevé de l’octroi du prêt et 
les différentes caractéristiques de risques.  

Dans ce contexte, l’Union des marchés des capitaux pourrait faciliter l’accès des 
PME aux instruments du marché des capitaux et réduire le coût de leur collecte de 
ressources, en faisant appel à d’autres types de fournisseurs de ressources externes 
et d’investisseurs. 
Dans le contexte du FEIS en particulier, la Banque cherchera à élargir ses relations 
bancaires à de nouveaux intermédiaires et à mettre en place des plateformes de 
financements pour répondre à de nouveaux segments d’activité, principalement en 
collaboration avec les INPE. La Banque s’emploie également à élargir ses 
partenariats à de nouveaux intermédiaires (non bancaires) tels que des fonds de 
crédit et des plateformes de financement participatif, à l’appui des objectifs de 
l'Union des marchés des capitaux.  

La Banque continue de proposer ses prêts intermédiés et substituts de prêt plus 
classiques, tout en étoffant davantage son offre de produits pour les PME et ETI dans 
le cadre du volet Infrastructures et innovation du FEIS, qui couvre en particulier les 
produits de garantie et de partage des risques, les financements directs de la 
croissance des ETI, auxquels s’ajoutent les tranches mezzanine d’opérations de 
titrisation et les investissements dans des fonds ciblant les PME et les ETI, en 
coopération avec le FEI.  

L'offre de produits de la BEI est complétée par des garanties et instruments financiers 
proposés par le FEI pour remédier à la faible capacité de prise de risque des 
banques et d'autres d'intermédiaires. Afin de conférer le plus grand impact possible 
à l’action du Groupe BEI, les financements ou la capacité de prise de risque de 
la BEI sont combinés à l'expertise du FEI, notamment dans les domaines suivants : i) 
la structuration de portefeuilles granulaires, ii) les investissements dans des fonds ou 
iii) les mandats intra-Groupe, notamment le mandat ressources en capital-risque 
(RCR) et le mandat rehaussement de crédit (EREM) du Groupe BEI. 
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Hors de l'UE, la Banque devrait continuer à appuyer les microentreprises et les PME 
et à favoriser le développement du secteur financier et du secteur privé à l'échelle 
locale, grâce à son activité de prêt intermédié (en monnaie locale également) et, de 
manière croissante, à ses services de conseil. 

Agriculture et alimentation : la Banque est actuellement en mesure de répondre aux 
besoins de financement de nombreux acteurs des chaînes de valeur de l'agriculture 
et de l'alimentation. La majorité d’entre eux étant des PME, les investissements sont 
principalement financés via les produits de prêt intermédiés de la Banque. Sachant 
que les investissements de plus grande dimension réalisés par des PME ou des ETI 
représentent souvent des opérations très risquées, les prêts directs seront, le cas 
échéant, consentis avec le soutien d’InnovFin ou du FEIS. Le secteur agroalimentaire 
européen doit mettre en œuvre des moyens de production et de transformation 
innovants et économes en ressources pour rester concurrentiel à moyen et long 
terme et répondre à l’évolution des modes de consommation alimentaire. Par 
conséquent, la réserve devrait croître au cours des prochaines années. À ces 
initiatives s’ajoutent les prêts intermédiés et les investissements dans des fonds de 
microfinance destinés à couvrir les besoins de petits exploitants, de groupements de 
producteurs ainsi que de petites et très petites entreprises rurales hors de l’UE. Ces 
financements répondent souvent à d’autres problématiques de nature transversale 
comme les migrations et l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à 
leurs effets. 
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Étude de cas – Accès aux financements des PME espagnoles 

Secteur : tous Promoteur : Royaume d'Espagne 

Coût total : 5,7 Mrd EUR Contribution de la BEI : 2 Mrd EUR 

Les PME emploient les trois quarts de la population active en Europe et jouent un 
rôle moteur dans l’économie européenne. Toutefois, ces entreprises ont été 
lourdement pénalisées par la crise économique. L’accès aux financements est un 
facteur clé pour les PME et leur capacité à contribuer à la relance de l’économie. 
La demande de prêts émanant des PME s’accroît alors que, dans le même temps, 
l’aversion grandissante des banques pour le risque et le durcissement du 
règlement financier en restreignent l’offre. 

Objectifs 

• Soutien au développement économique en Espagne avec l’augmentation de 
l’offre de prêts aux PME à des conditions favorables dans le cadre d’une 
initiative conjointe de la BEI, du FEI, de la Commission et du Royaume 
d’Espagne. 

• Rôle de démonstration de l’efficacité de cette nouvelle initiative en faveur des 
PME afin d’encourager la participation d’autres États membres. 

Résultats attendus 
• Surcroît de prêt de 5,7 milliards d’EUR en faveur de plus de 88 000 PME 

espagnoles à des taux et conditions favorables.  
• Avantage financier jusqu’à 250 points de base sur la part garantie des prêts. 
• Maintien de 825 000 postes dans un large éventail de secteurs. 
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Construire des INFRASTRUCTURES efficaces  

Énergie 

 L’accord mondial sur les émissions de carbone conclu à Paris l’année dernière, 
étayé par l’accord des dirigeants européens relatif aux objectifs de l’UE en matière 
d’énergie et de climat à l’horizon 2030, fait ressortir la nécessité de continuer à 
investir dans les infrastructures énergétiques, en dépit des risques commerciaux 
quelque peu accrus. Le FEIS a permis à la Banque de renforcer son soutien au 
secteur de l’énergie sur les questions suivantes.   

Garantir un approvisionnement sûr et compétitif : la Banque travaille toujours en 
étroite coopération avec la Commission et les États membres concernés pour 
soutenir l'investissement à l'appui de projets d'intérêt commun. Elle poursuivra 
également son soutien aux investissements dans les réseaux d’énergie qui sont mis 
en œuvre par des exploitants et par des sociétés de projet. Avec le soutien du FEIS, 
la Banque pourra élargir son offre de produits aux entreprises réglementées du 
secteur de l’énergie et accroître sa propension au risque de contrepartie, s’agissant 
notamment d’entreprises de distribution de plus petite dimension.  

Efficacité énergétique : l’UE prévoit de réaliser des économies d’énergie de 
seulement 18 %-19 % d’ici à 2020, en deçà de son objectif de 20 %. Par ailleurs, 
l’Europe a adopté un objectif indicatif d’économies d’énergie de 27 % au moins 
d’ici à 2030, par rapport au statu quo. Pour ce faire, des mesures innovantes et des 
investissements considérables seront nécessaires. La Banque continue de soutenir le 
secteur de deux façons différentes. Tout d'abord, par la fourniture de services de 
conseil et d'assistance technique à la préparation de projets dans le cadre de 
dispositifs comme ELENA, JASPERS ou fi-compass, qui visent à développer et à 
mettre en œuvre des programmes et projets bancables. Puis, outre les produits 
classiques de prêt, via une gamme d'instruments de panachage, tels que l'Instrument 
pour le financement privé de l'efficacité énergétique (PF4EE) ou le Fonds européen 
pour la promotion de l’efficacité énergétique (European Energy Efficiency Fund, 
EEEF) ainsi que des fonds de participation. Le FEIS permet à la Banque de renforcer 
ces activités avec des contreparties plus risquées.  

Le FEIS a également permis à la Banque d'élargir son soutien à de nouveaux 
domaines d’intervention dans le secteur de l’efficacité énergétique, comme les 
bâtiments à consommation d'énergie quasi nulle. Le soutien de la BEI dans ce 
domaine contribuera à la transition jusqu’en 2021, en promouvant les nouvelles 
normes de construction qui deviendront obligatoires après cette date.  

Décarbonisation : en ce qui concerne la mise en place d’infrastructures 
opérationnelles, la date butoir de 2020 pour la réalisation de l’objectif de l’UE 
relatif aux énergies renouvelables approche à grand pas. Des progrès notables ont 
été enregistrés dans l'UE, mais des investissements seront encore nécessaires dans 
certaines régions et technologies au cours des deux à trois prochaines années. En 
outre, l’UE s’est fixée pour objectif de porter à 27 % au moins la part des énergies 
renouvelables d’ici à 2030. 

La capacité de prise de risque supplémentaire apportée par le FEIS contribuera à 
renforcer l'activité de prêt de la Banque dans ce domaine, en particulier compte tenu 
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de l'évolution de l'environnement réglementaire. Les réseaux électriques requièrent 
également des investissements substantiels pour intégrer des sources d'énergie 
renouvelables, accroître les capacités de stockage d'énergie et rendre les réseaux de 
distribution d'électricité plus modernes et plus intelligents. 

 

Transports et mobilité 

Avec le Livre blanc sur les transports en 2011, la révision des orientations relatives 
aux RTE-T et la mise en place du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe en 
2014, les politiques de l'UE reconnaissent que les transports sont essentiels à 
l'économie et à la société. Les transports sont un vecteur de croissance économique 
et de création d'emplois ; ils sont essentiels à la qualité de vie des citoyens car ils 
leur permettent de profiter de leur liberté de circulation. L'objectif de la politique 
européenne en matière de transports, tel qu’exprimé dans la politique de prêt de 
la BEI dans le secteur des transports, est de contribuer à mettre en place un réseau 
qui soutienne le progrès économique en Europe, renforce la compétitivité et offre 
des services de mobilité de grande qualité tout en favorisant une utilisation durable 
des ressources. La Banque maintiendra son appui aux projets de transport 
stratégiques, y compris ceux associés au réseau RTE-T, ainsi qu'aux projets de 
transport durable à faible intensité de carbone comme les transports publics urbains. 
Le récent ajustement de ses critères d’admissibilité à un prêt permet à la BEI de 
renforcer son soutien pour remédier aux lacunes du marché, pour ce qui concerne 
notamment les avions de transport régional et les entreprises de crédit-bail captives, 
ainsi que les infrastructures d’importance stratégique ne faisant pas partie des RTE-T. 
La Banque continuera à soutenir activement les objectifs de l'UE en développant son 
activité dans les secteurs mentionnés ci-dessous. 

Des transports plus propres à haut rendement énergétique et à faible intensité de 
carbone : le secteur des transports représente 32 % de la consommation finale 
d'énergie en Europe ; il est aussi à l’origine de 20 % du total des émissions de gaz à 
effet de serre de l’UE et d’une partie importante de la pollution atmosphérique, en 
particulier dans les zones urbaines. Des transports durables, économes en 
ressources, à faible intensité de carbone et moins polluants sont essentiels pour 
atteindre les objectifs en matière d’efficacité énergétique, de lutte contre les 
changements climatiques et d'environnement. Dans le droit fil des priorités de l’UE, 
la Banque continuera à mettre au point de nouveaux instruments financiers à l’appui 
de l’efficacité énergétique et de transports plus propres. Parmi ces initiatives figurent 
le programme pour le transport maritime vert (Green Shipping) destiné à soutenir 
l’acquisition de nouveaux navires ou la mise aux normes technologiques de navires 
en application des derniers textes législatifs de l'UE, mais aussi le système européen 
de gestion du trafic aérien SESAR à l'appui de la mise en œuvre du plan directeur 
ATM et la mise en œuvre de l'ERTMS et d'autres systèmes de gestion du trafic. La 
Banque est consciente de la lente acceptation, par le marché, des véhicules utilisant 
des carburants de substitution, ainsi que des infrastructures connexes, à l’heure 
actuelle, et met au point un dispositif à l’appui de transports plus propres pour 
soutenir leur essor. L’accent sera mis dans un premier temps sur le soutien aux flottes 
de transports publics à émissions nulles ou quasi-nulles dans les villes et les zones 
urbaines.  
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Infrastructures de transport stratégiques : le financement des RTE-T et des 
infrastructures de transport stratégiques continue de représenter une part importante 
du portefeuille d’opérations de la Banque à l’appui du secteur des transports. La BEI 
accorde la priorité à des investissements en faveur des transports stratégiques dans 
les régions moins favorisées et concentre son action sur les chaînons manquants, 
l'élimination des goulets d'étranglement du trafic longue distance, l'interopérabilité 
des systèmes aux passages de frontières et la création de nœuds multimodaux et 
terminaux. Elle continue de soutenir activement les coordonnateurs européens du 
MIE dans l'identification et la mise en œuvre de projets de qualité le long des neuf 
corridors. Forte de ses capacités accrues via le FEIS, la Banque poursuit en outre son 
rôle clé dans le financement de projets de transport en PPP afin de contribuer à 
mobiliser l’investissement privé. 

De la mobilité pour les villes d'Europe : la mobilité urbaine durable à faible intensité 
de carbone, qui met l’accent sur les transports publics et l'accessibilité, est l’une des 
thématiques clés du programme urbain pour l’UE. Nombreuses sont les villes où 
l’augmentation de la demande de transports a engendré une situation intenable, 
caractérisée par des embouteillages importants, une mauvaise qualité de l'air, des 
nuisances sonores et de fortes émissions de CO2. Les réseaux de transport urbain 
ont une influence majeure sur la compétitivité d'une ville et de sa région. Le coût 
total des encombrements dans les grandes et moyennes villes d'Europe est estimé à 
100 milliards d'EUR par an, soit 1 % du PIB de l’UE. Dans ce domaine, la Banque 
soutient la préparation et la mise en place de « plans de mobilité urbaine durable », 
en coopération avec la Commission, et finance des investissements dans les réseaux 
et technologies de transport intelligents qui permettent de fournir aux usagers des 
informations plus pertinentes et de meilleure qualité sur les trajets, mais aussi 
d’améliorer la gestion du trafic et de rendre l’exploitation plus efficiente. Le soutien 
aux transports sobres en carbone, au transfert modal et à l’aménagement du 
territoire favorisant la réduction des temps de trajet dans les zones urbaines 
contribue à la réalisation des objectifs de la Banque en matière d’action en faveur 
du climat. 

Aménagement et revitalisation à l’échelle des villes et des régions : la Banque 
continuera à encourager le développement de collectivités durables conformément 
au programme urbain pour l’UE, tel qu’il figure dans le pacte d’Amsterdam signé en 
mai 2016 ainsi que dans l’Agenda territorial de l’UE, de portée plus large. L’activité 
de prêt de la Banque sera centrée sur des investissements dans les domaines 
suivants : revitalisation urbaine, infrastructures environnementales, utilisation efficace 
des ressources, accessibilité intrarégionale, logement social et inclusion sociale au 
sens large, atténuation des changements climatiques et adaptation à leurs effets, 
renforcement de la résilience des communautés et des régions en vue de répondre 
ou de s’adapter à des défis imprévus comme l’afflux de migrants ou la survenue de 
séismes, et développement plus intelligent pour tirer parti de l’innovation et des 
nouvelles technologies. L’activité de prêt revêtira la forme de prêts-cadres 
municipaux et régionaux multisectoriels, de prêts intermédiés par des banques de 
développement ou de promotion économique, d’investissements dans des fonds 
spécialisés de développement urbain ou régional et de prêts à l’investissement. Les 
projets entrant dans la réserve sont plus nombreux à présenter un profil de risque 
accru qui nécessitera un soutien du FEIS, par exemple pour des fonds de 
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participation ciblant la revitalisation urbaine, des villes et régions moins bien notées, 
des organismes publics et des bailleurs de logements sociaux de taille réduite. Avec 
le traitement des demandes d’asile et la meilleure prévisibilité des besoins en matière 
de logement et d’intégration des réfugiés, des investissements supplémentaires 
devraient être mis en œuvre en faveur du logement et de l’inclusion sociale. Il est 
également prévu une réserve d’opérations à court, moyen et long terme dans les 
secteurs du logement et des infrastructures pour soutenir la résilience des 
communautés et des régions et remédier aux causes profondes des flux migratoires 
dans les Balkans occidentaux et les pays voisins. 

La Banque continuera par ailleurs d'être active dans les domaines suivants.  
 
Santé : une population en bonne santé est une condition préalable pour une 
économie prospère. La protection de la santé des citoyens d’Europe est une priorité 
à la fois de l'initiative Horizon 2020 et des Objectifs de développement durable. Ce 
secteur est confronté à plusieurs défis, dont les plus importants sont : 

• les mutations démographiques dues au vieillissement des sociétés, 
• les différences régionales dans la prestation de services de santé, 
• la disponibilité de professionnels qualifiés – praticiens et professions 

auxiliaires – dans le secteur médical, 
• la pérennité financière des systèmes de santé. 

Les objectifs de la BEI dans le secteur de la santé sont alignés sur les priorités 
stratégiques générales de l'UE. La plupart des États membres continuent d'investir 
dans leur système de santé et la Banque devrait fournir d'importants volumes de 
financement dans ce secteur, que ce soit via des prêts au secteur public, des 
structures de PPP ou l'appui aux programmes des Fonds structurels. La majeure 
partie de ces financements devrait certes aller à l'amélioration des équipements 
hospitaliers, mais l'on assistera probablement à une augmentation de la demande 
pour les équipements de soins de santé primaires et l'amélioration de la formation 
du futur personnel de ce secteur. 
Soutien au développement des infrastructures rurales et à l’agro-industrie : un 
aménagement territorial cohérent doit être exhaustif et couvrir tous les secteurs, y 
compris les collectivités rurales et leurs parties prenantes. Investir dans l'équipement 
rural et dans la filière biomasse (dont l'agriculture est un acteur central) est un moyen 
d'assurer une croissance plus pérenne et plus équilibrée des sociétés, en limitant 
l'exode rural et en améliorant la sécurité alimentaire. La BEI continuera de soutenir 
une économie rurale durable et ses parties prenantes publiques et privées, en 
particulier le renforcement de leur résistance aux effets des changements 
climatiques. 

Hors de l’UE, les investissements en faveur du développement rural, notamment 
pour l’accès aux financements des petites et très petites entreprises dans les zones 
rurales et la gestion des ressources naturelles, jouent un rôle majeur dans la mise en 
œuvre des programmes de développement et de l’initiative Résilience économique 
en offrant des sources de revenus dans les zones rurales. La Banque soutient les 
États dans la mise en œuvre d’initiatives visant le renforcement de la chaîne de 
valeur par l’octroi de prêts pyramidaux.  
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Étude de cas – Agrandissement du port de Calais 

 

Secteur : transport (ports) Promoteur : la Région Nord-Pas-de-Calais 

Coût total : 771 Mio d’EUR Contribution de la BEI : 365 Mio EUR 

Le projet permettra de réduire le coût des échanges entre le Royaume-Uni et l’Europe 
continentale (le port pourra, par exemple, accueillir des navires de plus gros tonnage, 
avec à la clé des coûts unitaires de logistique moins élevés). Cela aura des retombées 
positives sur la compétitivité économique de la région, favorisera une croissance durable 
et créera des emplois durant la construction et l’exploitation du port. Le projet permettra 
d’éviter le report du trafic vers d’autres ports ou d’autres modes de transport qui 
renchériraient les coûts globaux de logistique. 

Objectifs 

• Fourniture d’un dispositif de rehaussement du crédit des obligations de projet à 
l'appui de l'agrandissement et de la rénovation du port de Calais. L’agrandissement 
des installations portuaires permettra de gérer des navires de plus fort tonnage et en 
plus grand nombre grâce à trois nouveaux quais de type ro-ro et à la modernisation 
de quais existants. Le projet permettra également de moderniser les infrastructures 
connexes, comme les voies ferrées portuaires, les voies d’accès, les chantiers navals 
et les bâtiments accueillant des voyageurs. 

Résultats attendus 

• Augmentation de la capacité de transport de voyageurs et de fret du port de Calais 
lui permettant de répondre à la demande telle que prévue au-delà de 2022. 

• Renforcement de l’efficacité logistique d’un maillon clé du réseau RTE-T. 
• Augmentation des possibilités d'emploi dans le Nord-Pas-de-Calais du fait que 

l’activité des compagnies maritimes s’accroît à mesure qu’augmente l’activité du 
port. 
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Protection de l’ENVIRONNEMENT  

Eau : les ressources hydriques et la gestion des réseaux d'eau potable et 
d'assainissement demeurent critiques pour l'économie et l'environnement de l'Europe. 
La problématique transversale va résider, pour la BEI, dans l’amélioration de la 
sécurité hydrique, qu’il s’agisse de l’approvisionnement en eau, du traitement des 
eaux usées, de la protection contre les crues ou de tout autre investissement lié à 
l’eau. Des investissements constants sont nécessaires pour prévenir les risques liés à 
la sécurité hydrique tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. La BEI demeure le 
principal bailleur de fonds du secteur et continue à répondre aux besoins croissants 
d’investissement en mettant en place de nouvelles solutions d’investissement, y 
compris le financement au titre du FEIS de projets et de promoteurs à plus haut 
risque et de plus petite dimension. Elle veille aussi à définir de nouvelles modalités 
pour financer l'innovation dans le secteur de l'eau, un domaine où elle a recensé 
d'importantes lacunes du marché dans le cadre de sa contribution au Partenariat 
européen d'innovation sur l'eau. 

Déchets : des investissements accrus dans le recyclage et la valorisation énergétique 
des déchets i) génèrent des avantages environnementaux et climatiques, ii) 
préservent les ressources naturelles et énergétiques, iii) réduisent la dépendance aux 
matières premières importées et iv) favorisent les créations d'emplois et la croissance 
économique. La Banque continuera à soutenir ces investissements pour appuyer la 
transition de l’Europe vers une économie circulaire, qui demeure l’un des grands 
objectifs de l’UE. Lorsque cela sera justifié, la Banque financera également des 
installations de traitement des déchets résiduels de sorte à atteindre les objectifs en 
matière de diminution de la mise en décharge des biodéchets. Des projets et des 
promoteurs de taille modeste dont les profils de risque diffèrent de ceux 
normalement acceptés par la Banque pourraient être financés au titre du FEIS.  

Infrastructures rurales : le changement climatique a, aujourd’hui, des effets sensibles 
sur l’agriculture et le marché alimentaire. En particulier, la fertilité des sols, les 
stratégies agricoles et l’accès à l’eau sont touchés, ce qui a ensuite des incidences 
sur la sécurité alimentaire. La BEI continuera à faciliter les investissements en faveur 
de l’agriculture et de la foresterie qui visent directement l’atténuation des 
changements climatiques ou l’adaptation à leurs effets et elle soutiendra la 
fourniture de biens publics environnementaux, comme les paysages, 
l’agrobiodiversité, la stabilité climatique et la résistance accrue aux catastrophes 
naturelles. Dans les filières agricoles, la BEI continuera à soutenir des projets 
performants sur le plan énergétique et celui des ressources, qui contribuent à la 
production de denrées plus saines, plus nutritives et (ou) présentant une empreinte 
environnementale réduite. Outre cela, de nouveaux produits financiers – parfois en 
collaboration étroite avec la Commission – sont actuellement élaborés et testés pour 
i) partager des risques, ii) lier des projets de petite dimension aux objectifs de 
politique publique similaires (le mécanisme de financement du capital naturel, par 
exemple) et iii) mieux combiner la protection de la nature, qu'elle soit publique ou 
privée, avec la production durable de biomasse (les fonds forestiers, par exemple).  
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Étude de cas – Rénovation de la station d’épuration de Vienne en vue d’intégrer 

la valorisation du biogaz et de prévenir le déversement des eaux usées 

 

Secteur : Traitement des eaux usées Promoteur : Ebswein Hauptklaranlage 
GmbH (EBS) 

Coût total : 300 Mio d’EUR  Contribution de la BEI : 150 Mio EUR 

La principale station d’épuration de Vienne est chargée de traiter l’ensemble des 
eaux usées des ménages et des entreprises industrielles et commerciales de la 
ville, soit en moyenne 569 000 m3 chaque jour. Elle fonctionne sans interruption 
depuis 1980 et doit aujourd’hui faire l’objet d’une rénovation à des fins de mise 
en conformité avec la directive européenne sur les eaux urbaines résiduaires. 

Objectifs 

• Rénovation des installations de traitement des eaux usées à des fins de mise 
en conformité avec la directive européenne sur les eaux urbaines résiduaires. 

• Autosuffisance énergétique de la principale station d'épuration de Vienne en 
intégrant la valorisation du biogaz et la production d’énergie grâce à la 
production combinée de chaleur et d’électricité. 

• Réduction des déversements d’eaux usées dans le Danube par la création de 
bassins d’orage d’une capacité de 41 500 m3. 

Résultats attendus 
• Amélioration des conditions environnementales pour les habitants de Vienne 

du fait de la conformité du traitement des eaux usées avec des normes 
acceptables. 

• Réduction des niveaux de pollution du Danube. 
• Baisse des tarifs d’assainissement pour les utilisateurs finals. 
• Production de 78,8 GWh d’énergie renouvelable et de 82,8 GWh de 

chaleur à partir du biogaz des boues d’épuration de la station. 
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Soutien à la COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

Les opérations de prêt de la BEI en faveur de la cohésion économique, sociale et 
territoriale constituent un axe majeur de la politique européenne de cohésion qui 
vise à réduire les disparités régionales dans l’UE pour parvenir à un développement 
équilibré. La BEI soutient un développement territorial cohérent en finançant des 
infrastructures nationales, régionales, urbaines et rurales. 

La Banque apporte une valeur ajoutée financière importante du fait qu’elle remédie 
aux déséquilibres économiques et sociaux en encourageant l'économie de la 
connaissance, l'élargissement des compétences et l'innovation, en connectant les 
infrastructures de transport régionales et nationales et en soutenant les 
investissements dans les infrastructures énergétiques. Dans ce contexte, la BEI a posé 
un jalon important avec l’approbation et la signature de la majorité des prêts-
programmes structurels pour la période de programmation en cours. À l’avenir, elle 
va désormais aider les États membres à mettre en œuvre leurs programmes 
opérationnels en consacrant ses ressources à l’instruction et à l’approbation d’une 
multitude de projets distincts au titre desdits programmes. La préparation et la mise 
en œuvre des projets seront soutenues, si nécessaire, par des services de conseil 
comme JASPERS.  

La Banque, qui soutient habituellement le développement territorial des régions dans 
le cadre d’un plan, va également être un partenaire des régions dans la mise en 
œuvre des stratégies de recherche et d’innovation pour une spécialisation 
intelligente, qui font désormais partie intégrante de la politique de cohésion de l’UE. 
Cette stratégie de spécialisation intelligente aide les régions à se différencier et à 
renforcer leur positionnement concurrentiel en tirant parti de leurs atouts locaux pour 
suivre une trajectoire de transformation et de développement économiques axée sur 
l’innovation.  

Les prêts individuels à l’investissement de montant élevé soutiennent des 
investissements nationaux et régionaux et couvrent un large éventail de domaines 
prioritaires : recherche et innovation, réseaux transeuropéens, environnement, 
enseignement, TIC et large bande, etc. À cela s’ajoutent les prêts-cadres municipaux 
et régionaux qui concernent de nombreux aménagements de petite et moyenne 
dimension et permettent le cofinancement, notamment avec les fonds de l'UE, de 
certaines phases chronologiques de programmes classiques d'investissements 
multisectoriels à moyen terme engagés par des villes ou des régions. Ces prêts 
s'adressent à des investissements prioritaires au regard de la stratégie 
d’aménagement arrêtée par chaque ville ou région et sont également bien adaptés 
à des programmes d’investissement thématiques, couvrant un éventail de sous-
secteurs, comme l’action en faveur du climat (mettant tout particulièrement l’accent 
sur le soutien à la sélection et au financement des mesures d’adaptation), l’inclusion 
sociale et le renforcement de la résilience des communautés.  

Au sein de l'UE, la Banque intervient dans le cofinancement des programmes de 
développement rural relevant du Fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER), conformément au protocole d'accord signé entre la BEI et la DG-
Agri. Cette activité s’est intensifiée dans la période de programmation 2014-2020 et 
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a été complétée par l’initiative fi-compass, financée par la CE et mise en œuvre par 
la BEI, qui porte sur l’élaboration d’instruments financiers innovants différents à 
l’appui des communautés rurales. Les besoins en infrastructures publiques de 
l’économie rurale sont aussi soutenus par des prêts directs à l’investissement en 
faveur de promoteurs publics et privés, et des financements sont également mis à 
disposition pour appuyer la modernisation indispensable des réseaux à large bande 
dans les zones rurales, des établissements d’enseignement agricole, des routes 
rurales et forestières et d’autres investissements publics de nature à créer un 
environnement propice à la croissance en milieu rural. La BEI s’emploie aussi à 
intensifier ses relations de travail avec la DG MARE afin d’étudier les possibilités 
d’accroître son activité de prêt en faveur de l’économie bleue. L’objectif de ces 
activités est de promouvoir de façon durable la qualité de vie dans les zones rurales 
et côtières et la création d’emplois dans l’économie rurale.  
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Étude de cas – Crédit-bail de biens d’équipement en faveur des PME et ETI en 

République tchèque et en Slovaquie 

 

Secteur : tous Promoteur : SG Equipment Finance 

Czech Republic SRO (SGEF CZ) 

Coût total : 400 Mio d’EUR Contribution de la BEI : 200 Mio EUR 

Les PME et les ETI constituent l’épine dorsale des économies tchèque et slovaque 
et le moteur de la croissance économique et de l'emploi. Le crédit-bail est une 
option de financement d’équipements fréquemment retenue par les PME et ETI, 
mais ces dernières années, les sociétés de crédit-bail ont été confrontées à un 
ralentissement de la demande de nouveaux contrats de crédit-bail, un 
renchérissement des coûts de financement et une dégradation de la qualité des 
équipements loués. Par conséquent, elles ont dû réviser les tarifs de leurs 
nouvelles opérations, accroître leurs provisions sur prêts et adopter une stratégie 
de prêt plus sélective. Il s’est ensuivi une contraction du crédit pour les PME et 
les ETI. 

Objectifs 

• Soutien à l’activité de crédit-bail de biens d’équipement à des PME et des ETI 
et, partant, au développement économique en République tchèque et en 
Slovaquie par l’octroi d’un prêt à une société de crédit-bail. 

• Lutte contre le chômage des jeunes en ciblant, pour partie, des entreprises 
qui embauchent ou forment des jeunes. 

Résultats attendus 
• Octroi de 5 000 prêts supplémentaires d’un montant total de 400 millions 

d’EUR aux PME et ETI tchèques et slovaques, principalement dans les 
transports et le stockage, le secteur manufacturier et le BTP. 

• Augmentation de l’emploi des jeunes. 
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Faire face aux changements CLIMATIQUES  

Sur la période 2017-2019, la Banque renforcera son appui à l’économie mondiale 
sur la voie de la décarbonisation et de la résistance aux changements climatiques en 
accélérant l’application de sa stratégie 2015 en matière d’action en faveur du 
climat, laquelle soutient la mise en œuvre de tous les domaines clés de l’accord de 
Paris (COP 21) conclu en décembre 2015 et des politiques européennes 
pertinentes. Les trois axes d’intervention stratégiques de la BEI seront les suivants. 

• Accroître l’impact de son action en faveur du climat en i) recherchant 
activement et en finançant des projets porteurs d'importants gains pour 
l'atténuation des changements climatiques ou l'adaptation à leurs effets, 
ii) catalysant et mobilisant des financements supplémentaires auprès de 
sources variées par le biais d'instruments innovants et iii) abaissant les 
obstacles financiers et non financiers aux investissements nécessaires pour la 
transition vers une économie sobre en carbone et à l'épreuve des 
changements climatiques. 

• Renforcer et privilégier le soutien aux opérations (investissement et assistance 
technique) visant l'adaptation, tout en intégrant l'objectif de résistance aux 
changements climatiques à tous les types de projets. 

• Intégrer davantage les questions de protection du climat dans les procédures 
et les méthodes de la BEI et, partant, faciliter la mise en œuvre d’opérations 
à fort impact et améliorer l’établissement de rapports sur les financements de 
la BEI consacrés à l’action en faveur du climat et à leurs incidences.  

Un processus de mise en œuvre coordonné et collaboratif est engagé et s’articule 
autour de plusieurs plans d’action internes qui définissent clairement les 
responsabilités, les éléments livrables et les délais. Cela passera par une analyse 
approfondie du marché et des carences pour recenser les possibilités et les 
contraintes en matière de financement de l'action en faveur du climat, ainsi que les 
solutions envisagées sous la forme de nouveaux instruments financiers, activités de 
conseil ou initiatives transversales. L'action de la BEI en faveur du climat, étoffée et 
renforcée, sera également soutenue par la mise au point de nouvelles méthodes, 
comme l’intégration des risques climatiques et des considérations de vulnérabilité 
dans la conception et l’instruction des projets. 

Il est crucial d’intégrer la dimension climatique dans tous les secteurs, groupes de 
clients, instruments financiers et régions pour être en mesure d’identifier de nouvelles 
options de financement. La Banque réexamine ses stratégies dans des domaines clés 
de l’action en faveur du climat, comme l’aménagement urbain et l’eau, de sorte à 
recenser de nouveaux champs d’action à plus fort impact.  

Dans le cadre des efforts accrus qu’elle déploie pour l’action en faveur du climat, 
la Banque continuera de soutenir la mise en œuvre du Cadre d'action de l'UE en 
matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030, de la Stratégie d'adaptation de l'UE 
et de la stratégie de la BEI à l'appui de l'action en faveur du climat dans les pays 
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relevant du mandat de prêt extérieur. Elle s’emploiera à élaborer et à mettre en 
œuvre de nouvelles stratégies régionales (dans les pays ACP, par exemple) visant à 
atteindre les objectifs de plus en plus l'ambitieux qu’elle s’est fixés en la matière dans 
les pays en développement – objectifs qui deviendront effectifs en 2020 – et à 
poursuivre son rôle de chef de file parmi les IFI dans ce domaine. La Banque 
s'efforcera de préserver sa position de premier bailleur de fonds multilatéral pour le 
financement de l'action en faveur du climat et tant les pays en développement que 
les pays développés continueront à bénéficier des retombées de son action mondiale 
dans ce domaine. 
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Étude de cas – Projet d'extension du réseau électrique au Népal 

 

Secteur : tous Promoteur : Nepal Electricity Authority 

Coût total : 270 Mio d’EUR Contribution de la BEI : 95 Mio EUR 

Le Népal est confronté à une pénurie chronique d'électricité, en particulier 
pendant la saison sèche. Seulement 65 % des ménages ont accès à l’électricité 
dans le pays et seulement 56 % d’entre eux sont connectés au réseau national. 
Nombre de Népalais recourent de plus en plus à l’autoproduction d’électricité 
par des générateurs diesel. 

Objectifs 

• Mise en place d’infrastructures de transport modernes, efficaces et fiables 
pour acheminer l'électricité provenant des aménagements hydroélectriques 
de la région de l'Himalaya vers les principaux centres de charge du Népal, 
en particulier dans la vallée de Katmandou. 

• Le projet permettra de construire sept nouvelles lignes de transport à haute 
tension (386 km) pour raccorder des aménagements hydroélectriques de la 
région de l'Himalaya au réseau national. 

Résultats attendus 
• Principaux avantages économiques : progression du taux d'accès à 

l'électricité, réduction de la demande non satisfaite, diminution des pertes du 
réseau de transport et remplacement de générateurs diesel coûteux et 
polluants par de l'énergie propre produite à partir de ressources 
hydroélectriques locales. 

• À plus long terme, le Népal sera davantage en mesure d’exporter de 
l’électricité, du fait de l’extension du réseau de transport à haute tension et 
de la capacité de production hydroélectrique supplémentaire raccordée au 
réseau national. 
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Annexe 2 : Analyse des nouveaux clients et du 
volume des opérations  

 

% de nouveaux clients de la BEI dans les opérations signées sur ressources propres 

 

 Le graphique ci-dessus présente le pourcentage de nouveaux clients de la BEI dans les 
opérations signées sur ressources propres pour la période 2012-2015 (en année pleine) 
et de janvier à fin septembre 2016. 

 On entend par nouveaux clients de type 1 les contreparties qui n’ont jamais signé de 
contrat de financement avec la BEI, et par clients de type 2 les contreparties qui n’ont pas 
signé de contrat de financement au cours des cinq dernières années. 

 À fin septembre 2016, la BEI a signé des opérations avec 284 contreparties au total, 
dont 140 étaient des nouveaux clients de type 1 et 2 (contre 385 contreparties, dont 
191 nouveaux clients en 2015 en année pleine). 
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Nombre et volume des opérations* 

 

 

* Données réelles pour 2013-2015, données 2016 basées sur les prévisions de signatures au 
18 novembre 2016. 

Montant prévu
2012 2013 2014 2015 2016

Nombre de projets signés 387 484 485 435 554

Montant moyen du projet (en Mio EUR) 133 146 157 177 132

Données rétrospectives
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Glossaire et acronymes  
 
ABE 
ACP 

Autorité bancaire européenne 
pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

AELE Association européenne de libre-échange 
AFP adéquation des fonds propres 
ALA  Amérique latine et Asie 
AT assistance technique 
BCE Banque centrale européenne 
BMD banque multilatérale de développement 
CE Commission européenne 
CFP cadre financier pluriannuel 
COSME Programme pour la compétitivité des entreprises et des PME 
DEEP Debt for Energy Efficiency Projects – financement d'investissements 

à l'appui de l'efficacité énergétique 
EaSI 
EIAH 

Programme de l'UE pour l'emploi et l'innovation sociale 
European Investment Advisory Hub – Plateforme européenne de 
conseil en investissement 

ELENA Mécanisme européen d’assistance technique pour les projets 
énergétiques locaux 

EPEC 
EREM 
 
ERTMS 

Centre européen d'expertise en matière de PPP  
mandat Rehaussement de crédit du Groupe BEI (EIB Group Risk 
Enhancement Mandate) 
European Rail Traffic Management System – système européen de 
gestion du trafic ferroviaire 

Fonds ESI Fonds structurels et d'investissement européens 
ETI (Entreprises de 
taille intermédiaire) 

entreprises dont la taille et le stade de développement les placent 
entre les PME (au sens européen de moins de 250 employés) et 
les firmes de plus grande dimension 

ETP équivalent temps plein 
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FEIS Fonds européen pour les investissements stratégiques 
FEMIP 
FFATPO 
 
FFUEAI 

Facilité euro-méditerranéenne d'investissement et de partenariat 
Fonds fiduciaire d'assistance technique en faveur des pays du 
Partenariat oriental 
Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures 

FI 
FIA 
FIAC 
FIAf 
FIC 
FIP 
FIV 

Facilité d'investissement 
Facilité d’investissement pour l’Asie 
Facilité d’investissement pour l’Asie centrale 
Facilité d’investissement pour l’Afrique 
Facilité d’investissement pour les Caraïbes 
Facilité d'investissement pour le Pacifique  
Facilité d’investissement pour le voisinage 

FSE 
GAFI 

Fonds social européen 
Groupe d’action financière internationale 

 

http://www.efta.int/
http://www.eib.org/projects/publications/european-investment-bank-loans-in-asia-and-latin-america.htm
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GAP gestion actif-passif 
H2020 Horizon 2020 
IFI institution financière internationale 
INPE institution nationale de promotion économique 
IPME Initiative PME 
IPR Instrument de partage des risques 
JASPERS Assistance conjointe à la préparation de projets dans les régions 

européennes (Joint Assistance to Support Projects in European 
Regions)  

JESSICA 
 
 
LAIF 

Soutien européen conjoint à l’investissement durable dans les 
zones urbaines (Joint European Support for Sustainable Investment 
in City Areas) 
Facilité d’investissement pour l’Amérique latine 

LCB-FT 
 
MADAD 

Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme 
Fonds fiduciaire régional de l’UE en réponse à la crise syrienne 

MeHSIP II deuxième programme d’investissement pour l'élimination des 
principales sources de pollution en Méditerranée 

MFPR Mécanisme de financement avec partage des risques 
MFS Mécanisme de financement structuré 
MIE Mécanisme pour l'interconnexion en Europe 
MPE Mandat de prêt extérieur 
NCFF 
ODD 

Mécanisme de financement du capital naturel 
Objectifs de développement durable 

Pays de l’AELE Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse 
Pays préadhésion pays candidats (Albanie, ancienne République yougoslave de 

Macédoine, Monténégro, Serbie, Turquie) et pays candidats 
potentiels (Bosnie-Herzégovine et Kosovo – ce dernier tel que 
défini par la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations 
unies). (Aux fins de la présentation des rapports de la BEI, les 
activités dans les pays de l’AELE sont aussi incluses dans cette 
catégorie, sauf indication contraire)  

Pays voisins et 
partenaires de l’UE 

pays méditerranéens (hors Turquie), Europe orientale, Caucase 
du Sud, Russie, pays ACP et PTOM, République d’Afrique du Sud 
et pays ALA 

PF4EE Instrument de financement privé pour l'efficacité énergétique 
PIBM 
PEIE 
PIE 

prêt intermédié à bénéficiaires multiples 
Plan européen d’investissement extérieur 
Plan d’investissement pour l’Europe 

PME petites et moyennes entreprises 
PPP partenariat public-privé 
PTOM pays et territoires d’outre-mer 
Ratio de liquidité 
 
 
RCR 

Le ratio de liquidité globale de la BEI en fin d’exercice se définit 
comme le rapport entre le montant net de la trésorerie et les 
sorties nettes prévisionnelles de l’exercice suivant. 
Ressources en capital-risque 

R-D recherche-développement 

http://en.wikipedia.org/wiki/Overseas_Countries_and_Territories
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RDI 
REM 

recherche-développement et innovation 
Results Measurement Framework – cadre de mesure des résultats 

RTE réseaux transeuropéens 
SESAR 
 
plan SET 

Single European Sky ATM Research – système européen de 
nouvelle génération pour la gestion du trafic aérien 
Plan stratégique pour les technologies énergétiques 

TIC technologies de l’information et de la communication 
 

 





Bureau d’information
3	+352 4379-22000
5	+352 4379-62000
U 	 info@bei.org 

Banque européenne d’investissement
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3	+352 4379-1
5	+352 437704
www.bei.org
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